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I. SBerwaltung ber »Ott bcr Sfljetit* unb €D?ofcl*
ormee offuptrt gerocfenen Sanbeötfieilc.

($bb. VI. <g. 211—260.)

l. £>en 12. stugujl 179 4 (25. Sbermibor II).
SBerorbnung ber 3Sol?§repräfentanten über ben ctnfttvetltgcn

S3erroaftttng3mobu5ber offupxrten £anbe6tbeile.
Les representans etc. Considerant qu'il Importe d'etablir

Vordre et de maintenir Ja sürete dans les pays occupes par
les armees de la republique, vu les arretes du comite du
salut public en date du trente messidor dernier et seize
thermidor present mois, arretent:

Art. 1 er . Les magistrats composant l'administration mu-
nicipale de Treves remettront dans les vingt-quatre heures
aux representans du peuple une liste generale de tous les
fonctionnaires publics civils et militaires avec l'indication
de leurs fonctions, les magistrats composant les adminis-
trations niunicipales des autres lieux occupes par l'armee
francaise remettront pareille liste aux commandans des
troupes de la republique, qui les feront passer sans delai
aux representans du peuple.

2. Tous les fonctionnaires militaires restent sans emploi,
sans fonctions. La force armee reside exclusivement dans
les armees de la republique.

3. Les fonctionnaires civils sont maintenus provisoire-
meut dans leur emplois sous la protection, de la repu¬
blique francaise, pour remplir les fonctions, qui leurs seront
delegues et faire executer les requisitions qui leur seront
adresses sauf ä juger par la suite ceux qui manifesteraient
des sentiments opposes aux interets de la republique.

4. Les fonctionnaires civiles continueront de remplir sous
leur responsabilite les fonctions de l'administration civile
ou municipale et de la justice civile.

5. 11 ne pourra etre rendu par les autorites du pays
aucun jugement defmitif en matiere criminelle, les magis¬
trats s'adresseront aux representans du peuple, aux gene-
raux ou commandants, lorsqu'il y aura necessite d'employer
la voie de l'arrestation contre un habitant; il est defendu
d'incarcerer qui que ce soit pour dette.
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6. L'usage des armes est defendu a tous Ies habitans,
les armes sont mises en requisition, et tous les habitans
soiit tenus, ä peine d'execution militaire, de les deposer,
dans les vingt-quatre heures, ainsi que la poudre, le plomb
et toutes les munitions dans les magasins qui Ieur ont ete
ou leur seront designes par le commissaire ordonnateur
en chef, le commissaire ordonnateur, le commissaire do
guerre, ou ä leur defaut, par les commandant des troupes
de la republique, dans les differents lieux qu'elles occupent.

7. Le general en chef, les generaux de division, les
commandans de place et autres cliefs commandans les trou¬
pes de la republique tiendront la main, chacun en ce qui
le concerne, ä ce qu'il ne soit pas contrevenu aux dispo-
sitions portees au present arrete qui sera mis ä l'ordre,
iiotifie aux autorites publiques, imprime dans les deux lan-
gues, public et affiche, et de l'executinn duquel le gene¬
ral en chef se fera rendre compte et instruira les repre-
sentans du peuple.

2. Seit 13. Siuguji 1794 (26. £(;ermtbor II).
SSefcfjlug, bte Emigration <iu3 ben offuptrten BanbeStfyew

len betr.
Les representans etc. Instruits que les magazins du

gouverne'ment ennemi ont ete dissemines dans des maisons
particulieres ou Caches dans des lieux non a'pparents, afin
de priver la republique des fruits de sa victoire; que des
habitans, qui avaient sans doute ä redouter la justice na¬
tionale, et qui ont fui ä l'approche des armees francaises,
ont pareillement fait receler leurs effets par d'autres par-
ticuliers.
. Considerant qu'alors que la republique francaise fait res-
pecter les proprietes de chacun, eile ne'peut souffrir que
qui que ce soit, la frustre de celles que le courage de ses
guerriers a conquises sur ses ennemis. Consideraut eil
outre que ceux ia se declarent ses ennemis, qui ä l'approche
des armees republicaines desertent les contrees qu'ils habi-
tent, ou aident ses ennemis ä cacher les objets qu'ils sont
forces d'abandonner.

Vu les arretes des comites du salut public du 30 messi-
dor dernier et 16 thermidor present mois,

Arretent ce qui suit:
Art. 1 er . Tous les habitans absents du pays occupe par

l'arraee francaise sont regardes corarae emigres.
2. Ne seront cependant regardes comme emigres et sont

exceptes des dispositions du present arrete les habitans
cultivateurs employes habituelleinent aux travaux de la
»• 2>am'«lj JjanD&udi. VII. 23
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campagne, Ies artisans, ouvriers et manufacturiers, qui se-
ront rentres dans lenr domicile dans les trois jours, qui
suivront la publicatiou du präsent arrete dans le lieu de
leurs habitations.

3. Toutes les marchandises et effets appartenants ci-
devant au gouvernement et aux habitans emigres sont de-
clares proprietes de la republique francaise.

4. Les magistrats des lieux occupes par l'armee de la
republique sont tenus sous leur responsabilite personnelle
de faire connaitre sous deux jours les noms des babitans
emigres et les lieux, oü sont leurs proprietes de tout gerne.

5. Tout particulier qui aura recu ou retire chez lui des
marchandises et effets appartenans ci-devant au gouverne¬
ment ou aux habitans emigres, est tenu d'en faire sa de-
claration dans les vingt-quatre heures; savoir ä Treves
entre les mains de l'agent en chef de la commission de
commerce et approvisionnemens, et dans les autres lieux
entre les mains des commissaires des guerres ou ä leur
defaut du chef militaire le plus voisin, lesquels seront te¬
nus de les faire passer aussitöt ä l'agent de la commission
du commerce et des approvisionnemens et au commissaire
ordonnateur en chef sous peine pour ceux, qui n'auront
pas fait la dite declaration d'etre eux-memes regardes comme
emigres et comme tels d'encourir la confiscation de tous
leurs biens.

6. II est accorde ä celui qui denoncera les individus,
qui auraient recele les objets designes dans l'article pre-
cedant, le tiers de la valeur des dits objets, soit en nature,
soit en monnaie d'apres l'estimation qui en sera faite.

7. L'agent de la commission du commerce et des appro¬
visionnemens et le commissaire ordonnateur en chef sont
specialement charges de veiller ä l'execution du present
arrete, qui est particulierement recommande ä la surveil-
lance des generaux et autres chefs militaires, et qui sera
mis ä l'ordre, imprime dans les deux langues, publie et
affiche.

3, £en 14. Slugutf 1794 (27. SSfjermibor II).
SSefdjlu^, bie §orterf)ebung ber bisherigen £aribe§abgaben unb

bie Slblieferung ber 33eftdnbe öffentlicher .Raffen an bie ©eneval-
ÄviegSfaffe betr.

Les representans etc. Considerant qu'il importe de mettre
de l'ordre dans les differentes objets abandonnes ä la re¬
publique par ses ennemis, d'en assurer la rentree pour l'avan-
tage du peuple francais et de pourvoir aux depenses ne-
cessaires pour la garde du pays; vu les arretes du comite
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de salut public du trente inessidor dernier et seize thermidor
present mois, arretent:

Art. 1 er . Les iinpositions etablies dans les pays conquia
par l'armee de la republique sous quelque denomination
qu'elles existent continueront d'etre percues au profit de
la republique.

2. Tous les fonds existans dans les differentes caisses
de tous receveurs, soit des iinpositions des proprietes pu-
bliques, des habitans, emigres ou de tout autres seront
verses sans aucune distraction dans la caisse du payeur
general de l'armee.

3. Les receveurs feront rentrer dans les vingt-qnatre
heures de la meine maniere et dans les meines especes
qu'elles auraient ete payees a l'ancien gouvernement tou-
tes les contributions et revenuesl.arrieres quelqu'ils soient,

• dont les debiteurs ou redevables sont domicilies dans la
place de Treves et dans trois jours ce qui est due par
des debiteurs ou redevables domicilies dans d'autres com-
raunes.

4. Les fonds rentres ou ä rentrer seront verses dans la
caisse du payeur general de l'armee de la Moselle daus
les vingt-quatre heures.

5. Le payeur general placera un agent de confiance ap-
prouve par le coinmissaire general et Tagent de la repu¬
blique ches chaque receveur qui continuera de tcnir son
bureau ouvert et donnera tous les renseignemens qui lui
seront demandcs.

6. Les registres et la caisse seront ä la disposition et
sous la surveillance de l'agent du payeur general.

7. Le payeur general preposera de meme et de concert
avec le coinmissaire general et l'agent de la republique a
l'approbation des representans du peuple les moyens de
remplacer les payeurs absens et de suppleer au defaut de
leurs registres.

8. Le payeur general, le coinmissaire ofdonnateur en
chef et l'agent de la republique sont charges specialeiilent
chacun en ce qui le concerne de l'executiou du present
anete dont ils reudront compte aux representans du peu¬
ple, ils rendront pareillement compte aux representans
du peuple des etats de toutes les ditFerentes caisses et
registres des receveurs et de la verification, qu'ils en ont
dus faire conformement ä Tarrete du comite Üe salut pu¬
blic du trente messidor dernier.

9. Les magistrats composarit radministratioii municipale
de Treves remettront sans delai aux representans du peu¬
ple soussignes, l'etat du inontaut annuel, et de la nature

23*
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de toutes les differentes especes de contribution ecclesias-
tiques ou autres soit en argent, en nature, ou person-
nelles comme de corvees et autres auxqu'elles etait assu-
jetti le pays conquis par l'armee de la republique; ils se
feront aider a cet effet par tous les fonctionnaires publics
qui ont eu des connaissances dans cette partie et qui se-
ront tenus sous leur responsabilite personnelle de donner
tous les renseignemens necessaires pour dresser avec ex-
actitude et verite l'etat ci-dessus demande.

Le present arrete sera mis a l'ordre, imprime dans les
deux langues, publie et afficbee.

4. £)en 1. ©eptember 1794 (15. grufttbor H).
StuSfcbreibutigeiner ÄriecjSfontributtort eon 3 Sfttlltotten auf

ba§ obere (Srjjttft SSrier, t>ie offuprrten luremburgifcben £an«
beStbeüe u. f. ». 0

Le representant etc. Considerant que la republique fran-
caise, en accordant protection et sürete ä tous les habi-
tans des pays conquis par ses armees, a des droits legitimes

1) SEeyt beS £bb. VI ©. 215 unter 5 nadjgettHefenenS3efdjlu|jeS.Ueber
bie SBertctjtigung ber 9?epattitton btefer &ttegsfhuev erging ber nad)i
folgenbe S3efd)!uß »om 8. September 1794 (22. gruftibor II).

Les representans etc. Instruit que la municipalite de Treves
dans la reparütion, qu'elle a faite des quinze Cent mille Ihres
de contribution exigees par l'arrete du 15 fruetidor, des pays
ooeupes par la republique francaise dans l'electorat de Treves,
et le duche de Luxembourg, a impose des communes, qui sont
encore au pouvoir de l'ennemi, et en a laisse d'autres ou Station-
nent de» troupes francaises, affranchies de cette meine contribu¬
tion^ dont il resulte, que malgre le delai expire, le payenient
total de cet impot n'a point encore ete effectue, arretent:

Art. 1 er . La municipalite de Treves est autorisee ä reverser
eans delai sur les commune! dependantes du pays de Luxem¬
bourg oecupees par les troupes francaises et qui n'ont point en¬
core ete imposees, le montant de la contribution, que par erreur
eile avait etablie sur des commune», qui sont encore au pouvoir
de l'ennemi.

2. La municipalite de Treves donnera sans delai au repre¬
sentant du peuple la liste des baillages, qui n'ont point encore
opere le versement de leur contributio'n, ou qui ne Tont paye
qu'imparfaitement.

3. Le general en chefprendra toutes les mesures convenables
pour que la force publique soit prete et disposee a recevoir les
ordre«, qui lui seront donnees d'agir contre les commune», qu>
u'auront pas satisfait ä ce qui a ete exige d'elles dans le paye¬
ment de cette contribution.

4. La municipalite est chargee de notifier le present arrele
a tous les officiers civils superieurs des baillages soumis ä l'im-
position.
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ä exlger d'eux le tribut de la reconnaissance, qu'ils doivent
aux procedes genercux d'une nation, qui loin de Youloir
exercer sur les peuples, tous les droits barbares que la
guerre abandonue aux vainqueurs, ne veut au contraire
user de sa puissance, que pour ecraser ces royaux opres-
seurs, tyraus de l'univers, et sous la domination desquels,
la posterite s'etonnera un jour que ces memes peuples
ayent courbe si long-temps la tete.

Considerant encore, que si la republique francaise re-
nonce ä tous les avantages qu'elle pourrait retirer de sa
victoire, dans l'electorat de Treves, l'entretien couteux des
nombreuses arinees, que la coalition des tyrans de l'Europe,
l'oblige ä tenir surpied, pour reprimer leur audace, exige
qu'elle soit au moins indemnisee des fraix, et des depenses,
que lui coute cette guerre injuste qu'elle saura soutenir.

Considerant enfin que cette indemnite, ne doit etre payee
que par les individus qui ont le plus de fortune, parce-
qu'ils jouissent d'une maniere plus ample de la protection
accordee ä tous pour le maintien du respect porte k leurs
proprietes, que d'ailleurs, eile ne pourrait etre onereuse
pour celui qui n'a de facultes que celles qui consistent
dans l'urgent necessaire.

Par toutes ces considerations arrete ce qui suit:
Art. 1". 11 sera etabli une contribution mititaire, de

trois inillions argent de France, sur tous les habitans des
villes, bourgs et villages, situes dans l'etendue de l'elec¬
torat de Treves, ainsi que dans le pays de Luxembourg
et qui sont occupes maintenant par les troupes de la re¬
publique francaise.

2. Cette contribution ne sera repartie, que sur les riches,
les hointnes sans profession, les ecclesiastiques seculiers,
et reguliers, jouissans de plus de mille livres de revenu,
et generalement sur tous les habitans aises, exceptes ceux
qui tiennent des ateliers, des fabriques, et des manufactures.

3. Cet impot sera proportionnel pour tous les contribu-
ables, c'est ä dire qu'un chacun contribuera en proportion
du montant de sa fortune, et de ses revenus.

4. La repartition en sera faite de maniere qu'il ne puisse
etre paye, moins de la moitie de ces trois millions par la
ville de Treves, et ses dependances, qui s'etendront jus-
qu'ä deux lieux seulement, de distance de la ville, l'autre
moitie sera imposee sur les- autres communes, en raison
de l'etendue de leur population, et de leur richesse.

5. La municipalite de Treves demeure chargee d'attribuer
elle-meme ä chacune de ces communes, par un commande-
ment envoye par eile, aux magistrats superieurs des bail-
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lages, dans I'arrondissement desquels elles sont situees
la portion qu'elle croit pouvoir etre payee, par ces memes
communes, et leurs dependances dans cette seconde moitie.

6. Aussitöt que les bourguemaitres, ou tous autres of¬
ficiers civils superieurs, d'une commune, dans le cas d'etre
imposee aux termes de l'article 1 er auront recu de la mu-
nicipalite de Treves, Je commandement de ce que la dite
commune aura ä payer, ils en feront eux-memes sur-le-champ
la repartition sur tous les habitans, qui suivant l'article
eecond pourront etre ranges dans la classe des contribuables.

7. Les röles de pereeption devront etre dresses, et rendu
executoires dans les 12 heures, qui suivront la reeeption
du commandement, ä peine par les agens, qui en seront
charges, d'etre personnellement responsables, sur leur tele
de toute »egligence ä cet egard.

8. 11 est egalement enjoint ä la municipalite de Treves
sous sa responsabilite capitale, d'envoyer par des expres,
les commandemens, dont il est parle dans l'article six, 12
heures apres la notification du present arrete.

9. Chaque commune qui aura ete imposee sera tenue
d'aequitter le mantant de sa contribution dans vingt-quatie
heures, ä compter du moment ou le röle aura ete rendu
executoire, ä peine d'execution militaire, en cas de refus
ou de contravention de la part des contribuables.

10. La pereeption des sommes imposees se fera par les
magistrats qui auront dresses les röles de contribution, o»
par les agens, qu'ils leur plaira de choisir ä cet eflet, et le
montant en sera verse de suite, et sans delai dans la caisse,
du citoyen Lafond, payeur du quartier general de l'armee,
etabli ä Treves, auquel ils remettront un double du röle.

11. Les officiers munieipaux, ou tous autres magistrats,
qui par l'article 7 sont charges de la confection du röel,
et par l'article 10 de leur pereeption, seront solidairement
comptables, sur leurs biens meubles et immeubles, enveis
la republique francaise de tout ce qui n'aurait pu etre paye,
par les communautes, maisons seculieres ou regulieres, qui
seraient imposees, ä cause de l'emigration de ceux qui com-
posaient les dites maisons ou communautes. Sauf aux dits
officiers inunieipaux ou magistrats civils, ä faire un emprunt
hypotheque sur les biens des ecclesiastiques, ou religieux
emigres, de Tun ou de l'autre sexe. Le representant du
peuple leur donnant toute autorisation ä cet effet, merae
celle de vendre les proprietes appartenantes aux maisons,
ci-dessus designees.

12. Tout particulieur, qui se trouvera trop impose, aura
droit de demander une reduetion, mais il ue pourra etre
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admis ä faire cette reclamation qu'apres avoir Justine d'a-
bord du payement total de sa contribution , sur laquelle il
lui sera fait remise, de ce dont il prouverait avoir ete trop
impose.

13. Les magistrats, baillifs, officiers municipaux, bour-
guemaitres, ou tous autres, revetus de l'autorite civile et
administrative,dans chaque commune, soumise ä la contri¬
bution, ci-dessus etablie, sont personnellement responsables
sur.leur tete, de l'execution pleine et entiere du present
arrete, lequel sera imprime dans les deux langues, au
nombre de douze exemplaires, proclame, pubüe et affiche
dans tous les lieux dependans de l'electorat de Treves, et
actuellementau pouvoir de la republique francaise.
5. £en 9. (September 1794 (23. gruftfbot II).

(gtrafbefttmmungen unb Stnorbnungcn jur (Stcberjfellungbe§
S5robbeburfnxffeä ber SJrmee unb ber ©üte ber ju bewirfenben
Sieferungert.

6. Sen 12. (September 179 4 (26. gruftibor II).
Sie fdmmtlicben Sftagelfcbrmebe beS (SrjfttfteS ü£ricr unb ber

offupirten luremburgtfcben ftanbeStbeite werben für ben SSebarf
ber 3irmeepferbe in SJequifition gefegt.
7. Sen 15. unb 19. (September 1794 (ben 29. gruftibor

unb ben 3. <San§tulottibentag II).
ÜBetanntmacbungber Agence de la commission de com¬

merce et approvisionnement de la republique unb Ö5encbmi=
gungSbefcblufj be§ SSotfärepräfentanten, bie Söeinlefe unb bie
drl)ebung be§ SBetnjebenten für bie getjtltcbcn £orpora=
tionen u. f. vo. betr. ').

1) Les representans du peuple francais pres les armees du Rhin et
de la Moselle, out declare proprietes de la republique les pos-
sessions de l'electeur, des habitans qui out deserte leurs foyers
ä l'approche des armees francaises, ainsi que Celles des maisons
religieuses abandonnees par Ja fuite des pretres ou des muiues.

. Les agens specialement charges de la surveillance de ces pro¬
prietes, doivent prendre toutes les mesures pour en assurer la
conservation et en faire rentrer le produit.

Eu consequence il est arrete ce qui suit:
Art. 1 er . Les vendanges des communautes et maisons reli-

gieuses seront faites comme par le passe et dans les niemes
lieux, par ceux qu'on avait contume d 1y employer.

2. II en sera de meine pour les dimes, lesquelles seront prises
sur toutes les vignes qui y sont sujettes, excepte «ur Celles qui
seront recoltes pour le compte de la republique.

3. Les individus qui sont restes dans les maisons et ^omniu-
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nautes religieuses sont specialement Charge« de toutes los Opera¬
tions relatives a cette recolte, sous la surveillance des prepoaej
a l'agence.

4. Le quart de la vendange sera acoorde par forme d'indem-
Bite, aux individus restes daas ces maisons, aiusi qu'a ceux qui
percevront les dixmes, ä la Charge par eux de pourvoir ä tous
les frais de manutentioa, quels qu'ils soieut.

5. Ce quart ne sera percu qu'apres Ja parfaite confectiondes
vips, et proces-verbal prealablement dresse des quantites de vius
provenant du produit de la recolte.

6. II sera remis au bureau de l'agence daus les 24 heitres
un etat certilie de la quantite de vigues a recoller et du litu de
leur Situation.

7. Les municipalites sont aussi specialemenl chargees de la
recolte des vins delaisses par les emigres, de celle appartenant
aux maisons religieuses qui seraient totalement abandonnees un
dout les iudividus qui y sont restes, seraient reconnus par les
municipalites elles meines, Iiors d'etat de s'eu charger.

8. II leur sera egalement aecorde le quart de la recolte aux
conditions prescrites par les articlcs 4 et 5 ci-dessus.

9. Les municipalites fourniront aussi dans les 21 heures au
bureau de l'agence, ou aux inspecteurs repartis daus les differents
cantonnements, sous la responsabilite individuelle de chaeun des
jnembres et ä peine de detention, l'etat certilie et motive de la
quantite de vigues dont ils devront faire la recolte conformement
a l'article 6 ci-dessus.

10. Les iudividus, eomme tonueliers et auf res ouvriers qui mit
coutume d'etre emploj'es ä la pereeption des dixmes et aux tra-
•vaux des veudanges pour les maisons des religieux, des pretres
et des liabitana emigres, et qui refuseront de s'y livrer, serout
mis en etat d'arrestation.

11. Les municipalites ou les individus qui sont restes dans les
maisons religieuses, feront une liste de tous les ouvriers dout il
est parle dans l'article precedeut.

12. Quiconque eutrera dans les vigues pour en empörter les
raisius, ou troubler les vendangeurs, sera puui suivaut la loi.

Fait a Treves lo 29 fruetidor l'an 2 de la republique fran-
jaise une et iudivisible. L'agent de la republique

Rene Legrattd.
Vu et approuve par uous representanfc du peuple francais pres

les armees du Khin et de la Moselle.
Mais, considerant qu'il est dans les principe» de la republique

francaise de ne faire peser aueuu impot onereux, de quelque
nature que ce soit, sur les citoyens indigens et peu fortuues,
quoique proprietaires, le representant du peuple declare qu'il sera
fait remise ä tous ceux qui seraient dans cette classe interessante,
du produit total de la dime qui aurait ete percue sur leur re¬
colte ou viu.

Au quartier general ä Treves le troisieme jour des sansculot-
tides, an 2 de la republique francaise une et indivisible.

Bourbotle,
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8. £)en 23. (September 1794 (2. SSenbemiarIII).
S3efct)luf3 über bte @trid)tung eines $Parf3 für bte 3Irmeetran8s

povte unb über bte ^pferberequtfittonen.
9. £)en 24. «September 1794 (3. 33enbemtar III).

Slufforberung beS republtfamfdjen Stgenten Stlt-p an bte
S3e«)ol)nev (5cb'ternad)§ unb aller burcb. bte fransöfifcfyen Sritp*
pen oKupirter £anbe$tbjtle ').

1) he jour de la liberte vient de Iuire pour vous, comme pour les
Francais; c'est eux, qui dans leur marche rapide, vous en pre-
eentent le flambenu. Les sigDes de la feodalite et de la super-
stition, qui abrulissent riiomme doivent disparaitre et tombcr d'eux
meines pour faire place ;t l'etendard des hommes libres.

Le drapeau tricolor, qui flotte sur vos clochers, doit vous faire
benir les Francais comme vos meilleurs amis, puisqu'ils viennent
vous aider a briser vos cliaines, puisqu'ils vous affninchissent de
ces vampires nourris du sang des peuples, tels, que les moines,
les seigneurs, les rois et leurs vils satellites. Ce meme drapeau,
qui est celui d'uu grand peuple de freres, doit aussi vous faire
penser, que l'uniou d'un grand nombre d'Iiommes les rend plus
forts, que les despotes insolens , et sanguinaires, qui jusqu'a ce
moment se sout fait un barbare plaisir de caloinnier, et d'outra-
ger l'humanite. Comme si les liommes, en se communiquant leurs
pensees ne pouvaient pas se conduire par eux memes, ils ont dit:
que personne n'exerce ses facultes intellectuelles; la divinite a
mis en nous touts les talents et (oute la sagesse necessaire pour
gouverner le monde. Ils ont dit: o Iaogage execrable! et le
genre humain n'a ete aileurs yeux que comme un troupeau, donfc
ils se sunt declares les maitres, et dont ils ont repandu le sang
ä leur gre. IIa ont dit: partageons entre nous l'univeri soumis
ä nos lois, et ä nos caprices; etablissons notre puissance de teile
maniere que nul ne puisse resister, faisons rentrer dans la pous¬
siere quiconque aurait l'audace de murmurer, de se plaindre eb
d'attenter ä notre souverainete; ils ont dit: et l'univers devenu.
leur proie a ete le theälre de leurs vexations et de leurs crimes;
et toutes les pages de riiistoire ne sont que le recit de leurs
forfaits, et il »'est trouve parmi les hommes meine» des etres
asses bas pour servir leur» infames projets, leur ambition homi-
eide, ou leur -cruelle vengeance.

Songez a ce que vous avess eprouve de la part de vos tiran»
vous, qui lisez cet ecrit, et dile»-moi, si je leur prete des crimes,
ou si je suis leur historieu fidele; dites-moi si vo» personnes, et
vos proprietes n'ont pas ete dans tous les temps violees au nom
des scelerats, que vous appeliez roi», seigneurs, moines et autres
insectes malfaisan», que la nature ne produisit pas, mais que les
passions humaines iirent naiire, et etablirent dans le monde;
dites-moi, si mille entraves toutes plus humiliantes les unes, que
les autres ne faisaieut pas couler votre sueur ä leur prüfte, si
>os feinines, vos enfants, vous meines, vous naissiez, travailliez
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et mourriez pour vous, pour Ja societe, ou pour ces etres degmi-
tans de crimes, qui etaient comme Ies bMes feroces, les moins
nombreux sur la surface de la terre. Je De finirais pas, si je
voulais enumerer tous les maiix, que vous avez soufl'ert de leur
part, et le sentiment profund et penible qui doit vous rester de
votre ancienne Situation me dispense d'entrer dans un plus Ion«
detail.

Mals que vous reste-t-il ä faire pour recouvrer la dignite de
l'homine? pour rendre vos enfans plus heureux que vous? jettes
les yeux sur l'etendard, que les Francais ont place sur vos tetes,
et vous ne manquerez pas de vous dire ä vous meines: ce peuple
qui partageait jadis notre sort, vient de nous apprendre, que la
volonte d'une grande nation est une Ioi contre laquelle viennent
■e briser et s'aneantir tous les projets des Urans coalises pour
la renverserj il vient de nous- apprendre, que la force est dans
le peuple, et non point dans les rois, et qu'il peut, quand il veut,
exercer son imprescriptible souverainete, affermir ses droits et
les preserver de toute alteinte; vous vous direz a vous meme:
les Francais, les amis, et les allies naturels de tout peuple, qui
veut devenir libre comme eux, ne manqueront pas a l'engagement,
qu'ils ont contractu envers toutes les nations de les aider ä ren-
verser les trönes, et ä purger la terre de rois; vous direz eufin
ä vous memes, soyons libres et faisons tous nos efforts pour as-
eurer ä nos enfants le plus precieux des biens, la liberte a la¬
quelle la nattire les a destineg en les formant. Les Francais
sont lä pour nous soutenir et nous defendre.

1) £>er Sert biefeS £bb. VI ©. 228 niibgerotcfenerf Sefdjfuffe«lautet
nacf) ber beutfdjen Ueberfe^ung, roelüje eine ®enffi^rift ber @e6rü>
ber ffitülbenS gegen bie ©tabt Äoblenj (2Cnl. 9tc. 1) mtttbeilt,
mit folgt:

Der 2}oIr3=3?eprcifcntant bei ber SJfjein; unb SHofetarmee unb ben
baüon abbangenben SSejtcfenift überjeugt, baß bie Setbetjaltung
breier SBerroaltungSförperin ber ©tabt Äoblenj, enfernt ben bürs
gerltdtjenSBerricfjtungen eine größere Sbätigfeit }tr oerfef^affen / t\i>
felbe im ©egentbeil in ibrem 2<iufe Ijemmenwürben, inbem nuc
bie Stnbett in ber ©efcpft^Derroaltung folcfye erleichtern, unb ibteit
fluten (Srfolg ftdjern rann, mebrere ©eroalten ftdj aber öftere» buväV
Sreujen, unb baS nötige @tnoer|ranbnifjoerbrängen würben; unb
ba berfelbe naef) ben ©runbfä&en ber fran}bfifd)en sRepubli! alle
2tnffetlungen, roelcfye nidjt Dom SBolf, fonbern oon einem feinet £9«
rannen jferfommen, gleich aufbeben rotU, fo »erorbnet er jur 83er*
einfaefjung ber ©inridjtung ber bürgerlichen©eroalten unb jut Son>
tentrirung ber SBerroaltungfolgenbes:

2trt. 1. Sie 5Kunicipatitdt ju Äoblenj ift 6eredjtt'gef, unter oft
Oberaufftcfjt ber £aupt=2lgenten ber franjöftfctjen9tepubliSalle in
ber ©tabt Äoblenj unb itjren 3ubeb'6rben oorfommcnbe bürgerlidje
©efdjafte in fo lang ju beforgen, bis ein anbereS hierüber »erfügt
werben wirb.
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11. Scn 1. Sttoüembet 1794 (11. S3rum5r III).-
ffiefcfylup, burcr; welken ber 5Dhmici:paIitat ju .Robtenj jut

Spfjicbt gemalt wirb, ben S3orj!cl)ember ju bem grjjtifte Srier
gehörigen 3(emter, welche »ort ben Gruppen ber 9iepublif befefet
fepcn, alle offiziell an fte gelangenbe SBerorbnimgenber S3oiBs
repräfentantenmitzuteilen, beren l^nbalt auf anbere ©tdbte unb
Sttfcfyaften Slnroenbung ft'nbe. Sie SSorfteljer ber Sfcmter follen
bei perjonticfyer SBerantroortlicbfeitbie irrten jugefertigtett SSer*
prbtumgen jur allgemeinen Jtenntnifj bringen.

12. £>en 2. STCowember 1794 (12. SSrümar III).
SSefcfylufj,bie 3wang6annal;me ber Slffignaten betr. «)•

2. ffieibe ßollegfen ber ^Regierung unb #of!ammer ftnb aufge*
tyoben, bic bisherigen SRitglieber berenfelben aber ber ©runtcipalität
ju jvoblenj jur SJIttbeforgungalter Verrichtungen beigeorbnet, unb
wirb benfetbenbeS (SnbeS gleite ©evoalt ertfjeilet.

3. 3ur größeren ©rleidjterung ber »orfommenben©efdjäfte Jann
fid) bie SKunicipalität in mehrere 5lbtf)eüungen oetfaffen, bleibet
aber für alle Sierridjtungen im ©argen oerfjaftet.

1) Lei representam etc. Vu que plusieurs individus se per-
mettant de refuser l'assignat, la seule monnaie du peuple fran-
cais, bypothequee sur les richesses territoriales de la republique,
snr la foi republicaine plus grande encore, et sur le triomphe
de nos armees;

Que d'autres dleveut la valeur des matieres necessaires ä
la consommation journaliere de nos troupes a des prix exor-
Litans en etablissant des prix^differents entre l'assignat et l'argent;

Que d'autres plus coupables encore se permetteat de faire
le commerce de faux assignats;

Vu l'urgence, arr£tent ce qui suit:
Akt. 1 er . L'assignat francais sera recu dans tout le palatinat

et payi adjacens commc monnaie nationale.
2. Celui qui se permettrait de le refuser sera puui par unc

ameude de quinze cent livres.
3. Ceux qui se permettraient d'ctablir deux prix entre l'ar¬

gent et l'assignat sera puni d'une amende de mille livres.
4. Celui qui se permettrait de faire rencherir les denrees

et d'autres objets necessaires a la consommation , et d'en faire
ele'ver le prix, ou de les vendre et acheter au dela du dit
prix aecoutume, lora puni d'une amende egale.

5. Celui qui sera reconnu faire commerce de faux assignats,
»oit qu'il les vende, soit qu'il les acbete, sera puni de mort,
conformement aux loix dela republique.

6. Le Uibunal militaire attache a la mite de l'armee est
autorise provisoirement a juger cei sortes de delits, et la de-
elaration uuanimc de deux teraoins suffira pour la conviction.

7. Tous les citoyens tont invite» ä faire connaltre et denon-
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13. £>f>ne Saturn.
•SSefcfylufj, bte Kedjtgoerfjaltniffc, tnSbefonbereben ©elbt»erfef)t

mit franjofifdjen (Smtanvten betr. ').

cer toutes les manoeuvres de cei agiotcurs, cei cnncmis de U
republique.

8- Le jugement portera toujours la peine de confiscatioa
des asiignats et des objets surenche'ris et l'affiche.

9. Dans les cas des articlcs 2, 3 et 4 la re'cidive sera punie
par la reclusion et une amcnde du double et l'affiche.

10. Le present sera imprime dans les deux langues et mit i
l'ordre de l'armee.

11. Extrait en sera envoye au tribunal militaire pour ttre
execute.

1) Le repre'sentant etc. Iustrult que des ne'gocians de l'e'lectorat
de Treves et du pays de Luxembourg ont de» relations de com¬
merce, des affaires particulieres, des dettes passives sur des
Francais e'migres et notamment sur beaucoup de ne'gocians et
habitans des villei francaiies qui otit e'te au pouvoir de l'emiemi,
telles que Valenciennes, Conde, Lequesnoy, Toulon, Lyon et
infeme la Vendee.

Conside'rant que ces individus indignes du nom francais qui
ont abaudoune leur patrie pour suivre les arnic'es enncmies se
trouvent par le fait de leur c'migration compris au nombre des
traitres dont les biens et les cre'ances deviennent propriete's
nationales, que les habitans de l'electorat de Treves dont les
parens et amis ont suivi l'armee ennemie pourraient se croire
autorise's ä faire tenir i ces individus des sommes dues ou des
lecours, qu'il est instaut de les eclairer, s'ils »ont dans l'iguo-
rance et la bonne foi, et de les puuir, si leurs inteutious sont
perfides. Pour agir avec la justice qui .sera toujours la base
des Operations des representans de la republique francaise, les
Labitans de l'electorat de Treves, ainsi que ceux du pays de
Luxembourg, sont pre'venus qu'ils doivent faire la declaration
des sommes qu'ils peuvent devoir, a des Francais emigre's, ou
a leurs parens et amis qui out occupe le territoire actuellement
occupe par l'arme'e francaise, et qu'ils doivent fournir ä la re¬
publique cette marque de leur soumission ä ses lois bienfii-
sautcs, arrete ce qui suit:

Aut. 1 er . II est dcfendu ä tous citoyens de faire passer a
aucunes personnes emigrees de la republique francaise et des
pays soumis par ses armes aucunes sommes ou effcts quelcou-
ques, soit ä titre de dettes, prets ou secours sous peine d'etre
traites eux meines comroe emigre's.

2. A compter de la publication du present arrete, tous ne'¬
gocians, commercans, marchands et habitans de l'electorat de
Treves et pays de Luxembourg sont tenus vingt-quatre heures
apres la publication du present pour la ville de Treves et trois
jours seulement pour les pays et communes des pays susdit»
de faire au bureau de l'agent de la tre'sorerie nationale situe
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14. £en 5. iftoüembet 1794 (15. Sßrümät IH).
2uiSfd)reibung einet ÄrtegSf ontrtbution üon ötet $fl\U

lionen £tore§ auf bie für bie Slepublir' noch. ntd)t befeuerten
©täbte unb SDrtfdjaftcn in bem raejtr^einifcb.enUmfange beS
ßr^ifteS Sri er.

Le representant etc. Considerant, que la republique
francaise en accordant protection et sürete ä tous les ha-
bitans des pays conquis par ses armees, a des droits le¬
gitimes ä exiger d'eux le tribut de la juste reconnaissance
qu'ils doivent aux procedes genereux d'une nation qui; loin
de vouloir exercer sur les peuples tous les droits barbares
que la guerre abandonne aux vainqueurs, ne veut au con-
traire user de sa puissance que pour ecraser ses tyrans
oppresseurs fleaux de l'univers, et sous la domination des-
quels la posterite s'etonnera un jour, que ces meines peu¬
ples ayent courbe si long-temps la tßte;

Considerant encore, que si la republique francarse re-
nonce ä tous les avantages, qu'elle pourrait retirer de ses

ä Treve» Nro. 652 et au commissaire des guerres en chef de
l'armee la declaration de toutej les creance* dont ils se trou-
Tent dcbiteurs envers des Franeais eroigres et les habitaus du
pays de Treves qui ont ftii i l'approche des armees francaises
a ceux des marchands, negocians, commercans et autres ayant
liabite les villes et pays de la republique francaise soumis ä
Pennemi, telles que Valencienncs, Condc, Lequesnoy, Toulon
et la Vendee.

3. Cette declaration comprendra generalement toutej les
sommes dont ils pourront etre redevables, soit pour alFaire de
commerce, pret d'argent, locatious de maisons, terrei, bois et
vignes et achats de biens dont le prix serait poiut encore en-
tierement solde.

4.- Faute par ces marchands, negocians et autres citoyens de
se rendre a cette invitation dans le delai prescrit et dans le.
cas ou il serait prouve qu'ils n'ont pas faits de declarations
ou que celles qu'ils auraieut faites seraient infideles , ila seront
regardes ein memes comme ennemis de la republique et en-
courront la confiscalion de leurs biens.

5. II sera aecorde a tout iudividn qui aurait connaissance
de ces dettes commerciales et particulieres et qui en donnera
connaissance ä l'ageut de la tresorerie nationale une recom-
peuse du quart de la valeur de la dette qu'il aura indiquee.

6. L'agent de la tresorerie nationale et le commissaire or-
donnateur en chef tiendront la rnain chaeun en ce qui lei
coucerne ä ce que les dispositions du present arrete soient plei-
nement et entiereraent executees. Le present arrete sera raii
a l'ordre notifiö aux autorites, imprime dans les deux langues,
public et affiche, partout ou beaoin «era.
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victoires, l'entretien couteux de nombreuses arinees, que
la coalition des tyraus de l'Europe l'oblige ä tenir sur pied
pour reprimer leur audace, exige qu'elle soit au nioins
indemnisee des frais et des depenses, qüe lui coüte cette
guerre injuste qu'elle saui'a soutenir; que cette indemnite
ne doit etre payee que par les iudividus qui ont le plus
de fortune, parcequ'ils jouissent d'une inaniere plus ample
de la protection accordee ä tous pour le maintieu du
respect porte ä leurs proprietes, que d'ailleurs, eile ne
pourrait etre onereuse pour celui qui n'a de facultes que
Celles qui consistent dans l'argent necessaire;

Considerant enfin , que malgre que les assignats garantis
par le peuple francais ayant la meine valeur au moins que
la monnaie metallique, il est necessaire neanmoins de faire
rentrer dans les coffres de la nation le numeraire francais,
accapare par les emigres, et qu'ils ont repandu dans le
pays ennemi, notamment dCoblence, leur principal repaire;
parceque son exportaüon pouvant avoir lieu sur la rive
droite du Rhin, par quelques nioyens Caches, il servirait
ä reparer les finances sans doute tres-epuisees des coali-
ses, qui ne peuvent faire chez eux un meine usage des
assignats;

Bien convaincu, que les habitans des pays conquis ne
verront dans l'etablissement d'une imposition militaire qu'une
occasion pour eux de prouver ä la republique francaise
leur devouement par la promptitude qu'ils mettront ä la
payer, et que la commune de Coblence s'empressera d'en
profiter pour s'affranchir de la tache politique, dont la
couvert aux yeux de l'Europe l'accueil hospitalier qu'elle
a fait ä des hommes qui ne devaient trouver aucun asile
sur la terre, puisqu'ils conspirent contre le bonheur des
nations. Arrete:

Art. 1 er . II est etabli une contribution militaire de qua-
tre millions argent de France, sur tous les habitans des
villes, bourgs et villages, situes dans l'etendu de l'elocto-
rat de Treves sur la live gauche du Rhin, et qui n'out
point encore ete imposes par la republique francaise.

2. Cette contribution ne sera repartie que sur les riches,
les hommes sans profession, les ecclesiastiques seculiers
et reguliers, et generalement sur tous les habitans aises,
exceptes ceux qui tiennent des ateliers, des fabriques et
des manufactures. ')

1) Stadj einem ffiefdjlufie bes S3olISreptäfcntant«nSteocu o. 10. Sc
gember 1794 (20. grimär III) follten oon ber Kontribution tiuc
bieientgen gabrifen unb SXanufaftunn, welche für Siec^nung bet
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{Republi! befd&affta* feien, auSgefdjloffenbleiben. 2111c anbere aber,
unb felbft bte Borermäbnten gabrifanten unB 9Jlanufafturiften foll»
ten nacb. S3er6ältnig ibrer £äufer unb .Kapitalien ober ibreS fonfttJ
gen Vermögens unb it)rer ©infünfte ;u bem ^Beitrage(jerangejogen
werben, ßugleic^ würbe unter Hnbrobung Bon gwangSmitteln bec
gjtunictpalitat ju Äoblenj aufgegeben, bafür ju forgen: bop 2IUe8
innerhalb ber nädjften bret Sage berichtigt werbe. Sßegen biefer
«Berichtigung erfolgte unter bem 16. Sejember 1794 ein weiterer
S3efct;lufjbeffetbenSBolEörepräfentanten,welcher, nebft ber baburd)
Beranlajjten SBefanntmadjung ber $0Zunicipalität ju Äoblenj Born
17, Sejember 1794, aus ber fcfeon angeführten SenCfccjrtft in bec
©adje ber ©ebr. aßültjenS gegen bte ©tabt Äoblenj (©. 10, Tlnl,
9lv. ö u. 7) biet wörtlich mitget&etlt wirb:

a.
gSefdjIufj beS 58 olfSrepräf en tanten SfeBett öotn

26. grtmär 3. Hl (16. Oejember 1794).
©er SBolfSoertreterSUeoeu bei ben Armeen beS Sl&ctnSunb

ber SJlofel.
«TCadjbem fdjon burdj einen SBefctjtug00m 20. beS gegenwärtigen

«ffionatsber SDJunicipaliätoon Äoblenj angeEünbiget werben ift,
baß, wenn bte oon ber franjbft'fdjen SlcpubliEauf baS Stjurfürftens
tijum Srier gelegte Kontribution Bon 4 SJlillionen nicejt in 3 Sa«
gen gänj(tcr)abgeführt würde, ern|r(icfcjere 3Baa|jnef)mungeneintre*
ten follten, um in bie .Raffen ber StepubliEbiefe ©djulb eingeben
ju madjen, bie um fo redjtiidjer ift, als ft'e fld) in ber 2lu8fübrung
beS baaren ©eloes ine> feinblidje (Gebiet, unb Bomämlidj in bie
©tabt Äoblenj grünbet, weldje 00m 21nfang ber ^Resolution
an ber 3uflud)tSort ber 2Cuögewanbertengewefen ift, biefe brüber*
lidje SBarnung aber nidjts gewirft Ijatte, unb bie ÜanbeSeinwofjnec
im ©egentbeil bie tönen angebietjene grofimütfjigeSBebanblung;u
nerfjbljnen fdjeinen, es alfo enblid) IJeit ifi, ben binterliftigen 2üiSj
flüchten, weiche ft'e anwenben, um nicfjts ju galten, ein jjiel ju
fegen, befdjliejjt weiterS folgenbeS:
1) Sie ©emeinbe Bon Äoblenj foH burd) bte älnftrengung

ttjrer SDJunkipalitat in 24 ©tunben an baS ©tBift'onSjablamtber
Slrmee ber ©ambre unb SRaaS ben Ueberreft ber bem Sljurfüra
fientbum SSrier oon ber franjbftfdjen StepubliEaufgelegten4 9Hif=
lionen jablen, unb bleibt ibr ber Slücfgriff an bie übrigen ©e»
meinben für ben <£rfa& ber biefen jufommenben Jlntbeile unbe»
nommen.

2) @S wirb bem (SburfürffentbumArier als ©träfe für bie 9Jid)t»
jafjlung ber Kontribution in ber burd) ben SSefd)Iujj Bom 20.
angefegten grifr eine Sßermefjrungberfelben oon fünfmal f;unbett
taufenb CtDieö aufgelegt.

3) Bas nämliche jjaijlamt foll biefe le&tere ©umme in Berifictrten
31fftgnaten, ober in ©elbe o&ne Unrerfctjieb, binnen 24 ©tunben
»on SßerEünbigung beS ©egenwärtigen in empfang netjmen, unb
bie ©emeinbeju Äoblenj ft'e Borfdjiejien, welche baBon 200,000
?u tragen Berbunben ift, babingegen ber übrige SSetrag auf bie
Berfdjiebencn anberen ©emeinben ber ßbui-'lanbe fällt.

4) 5fr in 24 ©tunben Seine gänälid;e Gablung erfolgt, fo »rirb bte
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olä ©träfe angefeßte .Kontribution cecboppclt unb fo ferner bij
jur gänjltc^en SBeric^tigung.

5) Sie SJlunicipalitat, ber gegenwärtige ffierorbnung jugetjt, f0[[
ibren Snfjalt fämmtlidjen ©emeinben beS (Sfjurfürfienttjumö fo*
gleidj unb burd; eigene SSoten beEannt machen, unb ttire 3iad)i
läffigEeitin ber S5olI}tebung fotl burd) ©efängnijj beftraft werben.
©ie foll in 2 ©tunben bem SBotESoertreter über ibre Jßetfünbt'j
gung unb bie getroffenen Verfügungen Stedjenfdjaft ablegen,

Äoblenj, ben 26. grimär 3. III (16, iOejember 1794).
(L. S.) S<ce»eu. ©offet, ©ecretair.

b.
SBetanntmaefoung ber SKunicipatität eon-Roblenj

»om 17. £>ejember 1794.
2TuS ber anliegenben, fefjon geftern 2(6enb*) burdb, ben Srommel:

fdtjlag befannt gemachten SBerorbnung werben unfere SOtitbürner
unb SSeiDofjner ber ©tabt Äobtenj unb ber baju getjöngen Sann:
meile entnebmen, bafj ber Vertreter beS frans'bftfdjen SBolEeS St eoeu
%\i Otnlteferung bet auf ben 2lntt)eil beS SbutfürjrentbumS Srier ge>
legten SBranbfdja&ung »on 4,000,000 ßio., welcher »on ber erftern 6er
©tabt Srier unb beren 3ubef)örbe jugerciefenenS3ranbfdja£ungfrei
geblieben ift, eine griffc »on 24 ©tunben anberaumt fyabt; bap
überbem wegen ber bisherigen -Sbgerung in ber 3lbfüfjrnng mirtlidj
bie beträdjtlidje ©träfe »on 500,000 üi». auferlegt worben fei, wo»
»on 200,000 Ei», ber ©tabt Äoblenj anbeim fallen, unb bap fer«
ner bie SSerboppelungbiefer ©träfe erfolgen »erbe, wenn bie 6n U
ridjtung in ber angefe|ten grift »on 24 ©tunben nidjt »oltjogen
fet>n würbe,

SBir bitten bis feieren nidjtS »erfäumf, um eud) bie 2Bid)tigfeit
ans £er$ }u legen, weldje »orgelegen bat, alle unfere .Kräfte ge>
meinfam aufjubieten, womit alles Sffibglidjeangewenbet werben
mbdjte, bie uns gemadjte21uf(age, fo tatet tbunlid), ju beliebigen,
unb wir fjattert eud) nodj in ber trbfllt'dfjen #inftd)t baju aufge=
muntert, bag uns in bem gälte einer anerEannten SSereitwiUigfeit
unb bei bem SSeweife, alles SKöglidje gettjan ju baben, was unfere
SOtittet oermodjt bitten, ein anfebnlidjer SbeÜ an ber auferlegten
©umme nad)gefebenwerben würbe.

Ceiber aber finb unfere Semübungen unter bem (Srfotg jurücf*
geblieben, ben wir für baS'allgemeine SBefte fo fefjr gewünfdjt t)uU
ten, unb leiber ft'nb bie traurigen golgen nun fefjon wirElidj ers
fdjienen, bie tbeilS bie 3'6gerung in Slbfüfjriing ber jugewiefenen
©d)a£ung«beträge, tbeilS ber SOtangel an grofmütbigen, aufSSater:
lanbSliebe unb bffentlidjeSSBobl gegrünbeten Unterflügungen, bie
man in ^Beiträgen 511 aufgeforberten 2tn!eben nadjgefudjt b«tte, in
einer ober ber anbern 31rt nad) ftd) jieben mufjten.

3Bir finb nun jwar mit eud) sum Voraus ü&erjeugt, bag eS
aud) bei benfbarfhr tfnfirengung nidjt möglid) fei, ben ganjen
nunmebr auf bie ©tabt Äoblenj jum SBorfdjug f;ingett>tefenert
©djafcungsbetrag mit 4 SKillionenEi», nebffc ber jugefe^ten ©träfe
»on 500,000 Ei», ju erjwingen; allein ba nur ber tbatigfje SSeroeiS

*) Sei gfacfelfrffet«uns mit militimfö)en.5Eromme!fcblä8crn.
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3. Cet impöt sera proportionnel pour tous les contri-
buables, c'est ä dire, que chäcun contribuera en propor-
tion du montant de sa fortune et de ses revenus.

4. La repartition en sera faite de maniere qu'il ne puisse

Aber alle angeftrengte Ärafte baS ernjfge glittet feijn fann, weldjeS
möglieb, ift, uns ein gelinbereS ©cbicffal jubereiten, unb bie oiel»
leietjt fctjrecf liefen gotgen abjuwenben, welcfje uns inSgefammt nodj
erwarten, fo ift es nun an bem, bafi ein jeber oon un« ernfrücf)
befjerjige, bap SRettung bcS SBaterlanbeSbie größte unb fdjönfte
spflidjt fei, bap abrürjung unb SBerläugnung im galle beS bffenf»
licfc.cn oranges bie erfte Sugenb ausmache, bap guter «Bürgerfinn
fieb. in ber wedjfelfeitigen Unterfiügung am wobltbatigften unb nü§»
Iio)ften anwenbe.

SBir forDcrn alfo unfere SEIcitbürger insgefammt unb einen jeben
tnSbefonbere auf, bap
©rftlidj ein jeber, wetdjer mit bem ibm auf feine 33cfigungen ju«

getriebenen 2lntbeil nocE) jurürtflerjt, benfelben in 3eit oon 24
©tunben obnefeßl in bie bei ber Stumcipalttät aufgehellte Saffa
einbringe, bap

gmeitens ein jeber, er möge feinen oorbemerEfen 2fnt&eil an bec
SBranbfc^agung bejal;It !;aben ober niebt, fein in jeber ©eftalt
beft&enbeS ©über ober golbeneS ©efdjirr jur nämlitt)en Gaffa.
einliefere, «so bann biejenigen, bie ib'ren Tlntfytil bereits abges
fürjrt tyaben, ben Setrag ibreS ©olb unb ©ilberS in ber Sigen»
fdjaft eines ®artef)en, oon welchem in bem nactjfotgenbenbritten
spunft naber gefproefien wirb, übergeben. 2>ap

»Drittens ein jeber, weldjer baareS Selb in SBorratb bat, foldjes |u
einem fjiermit gegen fed)S oon #unbert auf gefammtcSin ber
©tabt unb ber «Bannmeile gelegenes Raufen unb @üter=Äa»ital
»on neuem eröffnete Ztnleben in ber nämlichen grift oon 24
©tunben beibringe. >
£)urd) ben Srang ber Umfiänbe gen'bt&tget, unb wo felbft un*

fere perfönlidtje ©tetjerrjett bebroljet ift, werben wir nidjt anbere»
tonnen, alS bie in bem erften ypunfte fäumigen ©djulbner nadj
SSerlauf ber anberaumten grift burd; einlegung mititatrifdjer Soll»
fieectung anjufjalten, unb oon ben übrigen unferer SXttbürger bof»
fen wir mit Suoerftdjt, bap fte ben freiwilligen unb ebrenoollen
Seitritt jur wedjfelfeitigenUnterftü^ung ben traurigen unb oiel«
leidjt fcfjrecfbaren golgen oorsteben werben, bie aisbann jeben o^jne
Unterfc&Jebtreffen Ibnnten, unb woburd? bie 9Kaffe beS UebelS,
fei es nur im angefangenen SBege ber 83eftrafung, unleibentlicfj
oergrbpert werben wirb. Äoblenj, ben 17. Sejember 1794.

23on SKunicipalitatSwegen: Siofenbaum.
Gin S3efdjtuß oom 20. 2Dejembec 1794 (30. grtmär III) geffaf«

! tete jur ^Beibringung biefer ÄriegSfteuer bie Aufnahme eines 2ln*
leüjens mit ben SBorten: „E. Neveu, representant du peuplo
n'empeche pas, que l'electorat de Treves faise Un emprunt
pour parveair ä payer la contribution imposee sur le payj par
la republique francaise."

»• S«niew %m m<i). m 24
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6tre paye moins de qninze cent mille livres par la ville de
Coblence et de ses dependances, qui s'etendront jusqu'a
une Heue seulement de distance de la ville, le reste sera
impose sur les autres communes, en raison de l'etendue
de leur population et de leurs richesses.

5. La municipalite de Coblence demeure chargee d'attn-
buer elle-meme ä chacune de ces communes par un com-
mandement qu'elle enverra aux magistrats superieurs des
bailliages, dans l'arrondissement desquelles elles seront
situees, la portion qu'elle croira pouvoir etre payee par
ces memes communes et leurs dependances, dans le mon-
tant de cette imposition. Cette municipalite s'entendra
avec celle de Treves pour avoir de cette derniere l'etat
nominatif des communes de l'electorat de Treves, qui ayant
ete atteintes par la contribution etablie par l'arrete du re-
presentant du peuple en date du 15 fructidor, ne pourront
etre comprises dans la repartition ä faire de celles exioees
ci-dessus aujourd'hui.

6. Aussitöt que les baillifs, bourguemaitres ou tous au¬
tres officiers civils superieurs d'une commune dans le cas
d'etre imposee aux termes de l'art. 1 er auront recu de la
municipalite de Coblence le commandement de ce que la-
dite commune aura ä payer, ils en feront eux-memes, sur-
le-champ, la repartition sur tous les habitans qui, suivant
Farticle second, pourront etre ranges dans la classe des
contribuables.

7. Les röles de perception devront etre dresses et ren-
dus executoires dans les vingt-quatre lieures qui suivront
la reception du commandement ä peine par les agens qui
en seront charges d'etre personnellement responsables de
toute negligence ä cet egard.

8. II est egalement enjoint ä la municipalite de Coblence
sous sa responsabilite d'envoyer par des expres le com¬
mandement dont il est parle dans l'article six, vingt-quatre
heures apres la notification du present arrete.

9. Chaque commune qui aura ete imposee sera tenue d'ac-
quitter le montant de sa contribution, dans deux fois vingt-
quatre lieures, ä compter de celle, oü le röle aura ete
rendu executoire, ä peine d'execution militaire en cas de
refus ou de contravention de la part des contribuables.

10. La perception des sommes imposees se fera par les
magistrats qui auront dresse les roles de contribution, ou
par les agens, qu'il leur plaira de choisir ä cet effet, le
montant en sera verse de suite et sans delai dans la caisse
du payeur general de l'armee, etablie ä Coblence, auquel
ils seront tenus de remettre un double röle.
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U. Les officiers municipaux ou tous autres magistrats,
qui pai' l'art. 7 soiit charges de la confection du röle, et
par l'art. 10 de leur perception, seront chacun en ce qui
les concerne, comptables sur leurs biens, meubles et im-
meubles, envers la republique francaise, de tout ce qui
n'aurait point ete acquitte de cette coutribution, dans le
lernte fixe pour son entier payement.

12. Toute commune, qui se trouvera trop imposee, aura
droit ä demander une reduction, mais, eile ne pourra 6tre
admise a faire cette reclamation, qu'apres avoir justifie
d'abord du payement total de sa contribution, sur laquelle
il lui sera f'ait remise de ce dont eile prouverait avoir ete
(rop imposee. ')

1) Sie feiet oorbefealtene tfugglddjungfft ©egtnftanb&ct folgctibfn
fräfeiturbefc&Jüffeunb 3JHrri|ierialertaffe.

A. Coblence le 11 ventöse an 13 (2 mars 1805).
Le pre'fet du departement de Rliin et Moselle. Vu les dc-

, mandes reitere'cs du conscil municipal de la ville de Coblence,
et cellc des interesses ä la liquidation de la contribution
leve'e en l'an 3 par le representant du peuple Bourbotte; ten-
dantes a faire rendre les comptes du receveur prineipal, et
d'ordonner que les sommes rendues par les contribuables soient
Tecouvrees avec interßts au profit de ceux qui en ont fait les
avances;

Vu l'arretd du 15 brumaire an 3, par lequel le representant
Impose a la partie Interieure de l'electorat de Treves, tant ä
cause de la protection et de l'hospitalite accorde'e aux. emi-
gies, que pour retirer le numeraire qu'ils y avaient appörte
de la France, une contribution extraordinaire de 4 millions,
payable dauj les 3 jours, en especes ou en matieres d'or et
d'argent, et dont le contingent de la ville et la banlieue de
Coblence est fixe ä 1,500,000 francs et celui des bailliages de
l'electorat non encore imposes a 2,500,000 francs:

Vu l'arrete du representant du peuple Neveu du 16 decembre
1794, qui ordonne a la commune de Cobleuce de verser dans
les 24 heures, ä la caisse de l'armee ce qui reste du de la-
dite coutribution, sauf son recours coutre les autres commu-
nes, et qui, pour peine de non-payemeut, l'oblige en outre
ä payer et i faire l'avance dans le meme delai, d'uue somme
de 500,000 livres dont 200,000 livres sont mises a sa cliarge:

Vu le contrat passe le 18 decembre 1794, devant les ma¬
gistrats et approuve par le representant, entre le clerge, la
noblesse, les syndics des corps et metiers, les deputes de la
bourgeoisie et au nom des contribuables; par lequel il fut
stipule que touts ceux qui feraient des prets, des avancej ou
qui payeraient au-dela de leur cotei, seraient rembourse« avec
interets de six pour cent:

Vu les arrete's du coxnite du »alut public, des 22 pluyi6«e
24*
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et 25 germinal an 5, qui fönt remise d'nn million, et autori-
sent le pays ä se liberer des 3 autres millions , moitie en aa-
signats, moitie en nuraeraire;

Vu les proces-verbaux et le rapport de la commission char-
gce de l'exameu des comptes du receveur-principal, qui con-
statent la rcgularite taut de l'assiette, d'apies le contincent
primitif et celui resultaut des re'ductions obtenues, que des
recettes et depenses faifes sur cette contribution: la-dite com¬
mission concluant en conse'quence ä ce que le recouvrement
demandc par les creanciers, et qui a ete suspendu en vertu
de la lettre ecrite le 4 vendemiaire an 5 par le citoyen Bella
directeur de l'arrondissement, soit ordonne;

Vu l'arrete du citoyen Holz, directeur-gcue'ral des pays con-
quis, qui fait remise au Bas-Electorat de Treves, de toutei
les soromes redues sur les contributious imposees depuis I'en-
tre'e des troupcs francaise»;

Vu le compte de Mr. Elz, receveur principal, duquel il
conste que la Situation actuelle des bailliages et de la ville
de Coblence est Savoir:

CONTIN- RECOUVRE-
RESTANT

ä
recouvrer.

EXCEDANT
a

rembourser.GENT. MENS.

Rx. nlb. den. Rx. alb. den. Rx. alb. den- Rx. alb. den.

Ville de Coblence 111902 13 Vi 198371 22 3% 13951 6 3Vs 85292 49 2Vb

24693 16 3— 9727 34 5— 14965 35 6— - - -
20946 3 7- 22742 5 6— 133 42 - 1929 43 7-

36053 46 Vh 30877 16 V/s 5516 40 1— 340 10 1-

Bailliages ....
Noblesse des bail¬

liages ....
Clerge* des bail¬

liages ....

•211187

24535

45204

19

7

17

57b

VI*
3'A

203311

9609

45013

3

42

l!l

2Ve

3-

5'V«

44774

19512

8314

38

45

28

3>/2

6 •/.

6898

4587

8123

21

26

31

4

5-

TOTAUX . . 504522 46 4%J öl9652 37 Vi 107172
20 ( 4Vs 107172 20 4Vi

D'oü il resulte qu'il n'a ete reellement impose et paye que
la somme de 504,522 rixdalcrs 46 albus 4% 4. deniers, et que
la plupart des bailliages et des ordres ne sont point encore
liberes de leurs contiugeus;

Vu le decret imperial du 9 vendemiaire dernicr, qui deter-
tnine le mode de regier les charges et impositions de la guerrc;

Considerant que le gouvcrnement fiancais s'est conteute de
la susditc somme de 504522 rxd. ,46 albus 4 7/2 i den., et a
fait remise au pays de tout arriere redu- sur cette contri¬
bution;

Considerant que ce qui excede le contingent assigne resulte
des payemens faits ä la charge du pays, tels que ceux de Iran
d'dtage, de deputation pour obtenir des degrevemens, et poui
ameudes ajoutee« au moutaut de la contribution;
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Conside'rant que les sommes ä recouvrer appartlennent ex-
clusivement aux particuliers et aux bailliages designes daus les
7 etats ci-dcssus, et doivent servir a operer la liberation qui
leur a ete assure'e par les arretes positifs des represeutans du
peuple : qu'aux termes de ces arretes et du eontrat du 16 de-
cembre 1794 precite, il avait ete promisun interet de C pour
cent aux creanciers, mais que les circonstänccs imperieuses de
la guerre et les cbangemeus dans l'admiuistration avaieut em-
peclie la liberation; qu'exiger cette Obligation serait rendre la
condition des debiteurs trop dure, rnais qu'au moycn de la
remise des 8 annees d'interets il peut avec justice en etre
exige une, pour satisfaire aux frais de perception d'administra-
tion particuliere , et aux non-valeurs; que cette remise ne
peut cependant profiler qu'ä ceux, qui s'empresseront de se
liberer;

Considerant que les anciens bourguemaitres et receveur»
sont encore nantij des comptes de recette et de'pense de cette
contribuüon; que ces comptables en connaissent la Situation,
et sout a meme de poursuivre d'apres les anciennes bascs, et
leurs propres rcgistres, les reliquataires des bailliages et des
communes, sauf a faire remplacer les absens ou ceux qui se-
raieut dans l'impossibilite de continuer leurs reccttes; que la
justice exige qu'il soit egalement statue sur les reclamatious qui
pourraient faire les contribuables; arrete:

Les sommes redues par les contribuables de la contribution
levee par le representant du peuple Bourbotte, desigue'es danj
les sept etats annexcs au present, et montant a 107,172 rix-
dalers 20 alb. 4% deuiers, seront recouvrees par les anciens
bourguemailres et rcccveurs de ladite contribution. II ne sera
exige qu'une aunee d'interets a six pour Cent destiue's aux
frais de perception et aux non-valeurs. Le recouvrement se
fera par les voies des poursuites et coutraintes que la loi pres-
crit pour le recouvrement des contributions ordinaires. Les
bourguemaitres et receveurs verseront tous les 3 mois le mon¬
tant de leur recouvrement dans la caisse de Mr. Elz, receveur
priueipal ä Coblence. Ces sommes demeurant aflecte'ej au
payemeut des creanciers portees aux meines etats,

11 sera etabli une commission de 3 membres charge'e de
l'examen des re'clamations et de donner son avis, sur lequel
il sera statue par le prefet. Sont nomme's membres de la com¬
mission Mr. Lassaulx , juge, Milz, receveur de la commissioa
de bieufaissance et Mazza, adjoint de la mairie.

La commission pre'sentera toutes les semaines un etat de
repartition entre les creanciers, des sommes existantes en caisse.

Seront prives de la remise des inte'rets, ceux des debiteurs,
qui ne seront pas liberes le 20 pluviösc an 14.

Le present arrete sera euvoye au sous-pre'fet et aux maires,
charges de le faire publier et de le notifier aux anciens rece¬
veurs et bourguemaitres, pour en poursuivre l'execution.

Expedition en sera egalement adressee , avec les etats da
Situation des bailliages, au prefet du departement de la Sarrc,
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qui sera invlte d'interposer son autoritc! pour assurer taut le
recouvrement de ce qui peut etre du par les uns, que pour
faire payer les sommes qui reviennent aux autres.

Le prefet de Rhia et Moselle. Signe: Chaban.
Par le prefet.

Le secretaire-ge'neral de prefecture, Signe: Masson,

B. Coblence, le 24 mars 1806.

Le general etc. Revu Parrete de son predecesseur du u
ventöse an 13, contenant diffcrcntes dispositious pour la liqui-
dation de la contribution imposee en l'an 3, par le represen-
tant du peuple Bourbotte sur les habitans et les commune:
• itudes dans Petendue de Pe'lector&t de Trevesj

Considerant, que si d'un cöte les circonstances imprc'vües
de la guerre ont oblige le de'partement a faire des sacrifices
considerables , qui n'ont pas pcrmis de poursuivre dans le dc-
lai fixe par ledit arrete la rentre'e des sommes dues par les
contribuables en retard, d'un autre cöte le sort des cre'auciers,
qui ont Supporte les memes charges, exige, que les mesures
precedemment prises aient leur exe'cution, sauf les modifica-
tions ä faire pour garantir et assurer les inte'rets respectifs;
que sous ce rapport il convient 1°. de mainteuir la dispositiou
de Parrete du 11 ventöse qui accorde aux dc'biteurs la remisc
des inte'rets e'chus jusqu'au jour oü ledit arrete a levc la
Suspension du recouvrement. 2°. De rendre par im uotivpau
de'lai la liberation beaucoup plus facile pour le de'biteur et eu
memo temps plus certaiue pour le creancierj

Considerant, que pour parvenir au recouvrement general des
sommes redues, il est indispensable de faire c'tablir dans cha-
eun des bailliages un etat exaet de la Situation de cette con¬
tribution par commune et par individu,« semblablc a celui
fourni pour le contingent assigne a la ville de Coblence.

Considerant que Pon ne peut diflerer plus long-temps l'ap-
purement de la comptabilitc actuelle de cette contribution,
afin de connaitre si les sommes demandees aux bailliages sont
dans la proportiou de Celles paye'es, et si les charges rcpaitir-s

/sur le pays par les magistrats de Coblence n'en comportenl
pas, qui soient personuelles a cette commune, attendu que
plusieurs bailliages ont leve des doutes a cet e'gard;

Considerant enfin qu'il importe de mettre un terme aux re-
clamations; arrete:

1. Les sommes redues par les contribuables de la contri¬
bution dont il s'agit seront exigees par tiers.

Le premier a la St.-Martin de la pre'sente annee; le seeond
et le troisieme aux mSroes epoques des annces 1807 et 1808.

2- Ccux des contribuables, qui avant Pecheance du 1er tiers
s'aequitteront entierement de leurs cötes jouiront de la remise
des inte'rets eehus depuis Parrete du 11 ventöse an 13.

3. A la reeeption du pre'sent les maires existans dans clia-
eun des bailliages conjointement avec les membres de couseils
niunicipaux sc feront presenter par les receveurs de cette con-
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tribution l'etat des rdcouvremens faits jusqu'a ce jütir, ils eu
dresserout aussitöt apres na tableau par commune divise eu
cinq colonnes: la premiere designera le uom de cliaque con-
tribuable; la 2 e . sa cöte-part dans le contiugent de la com¬
mune, la 3°. le total des payemens faits, la 4 e . les restaut ä
payer et la 5 e . l'exccdant des payemens.

- A cct effet ils se concerteront avec Mr. Eltz, receveur prin-*
cipal, qui demeure charge de leur communiquer le picd du
simple sur lequel les contingens ä fournir ont ete determines,
afin de pouvoir rectiöer les omissions ou les erreurs.

4. Les maires constateront, et ils en feront mention au bas
du dit tableau , si toutes les sommes percues out ete fidele-
xnvnt vcrsees dans la caisse du receveur principal; ils sontau-
torises ä appeller devant eux les anciens bourgueraaitres et
autres preposes des communes aßn d'eu obtenir les reuseigne-
mens, qui scront uecessaires, pour les diriger daas leurs opd-
rations.

5. Les maires acceleront le travail de maniere que deux
mois au plus tard il puisse etre termiue, et cnvoye dans les
buit jours suivants au prefet, pour etre revetu de son appro-
bation et servir ensuite de röle aux receveurs pour faire les
recouvremens des sommes reducs.

6. Mr. Eltz receveur principal presentera le compte general
de cette contribution conforme'mcnt aux iustructious qui lui
seront particulierement donuees, sur lequel il ne sera deCuiti-
vemcnt statue qu'aprcs avoir ete examine et audience par les
commissaires speciaux.

7. Les contribuables, qui dans le delai de trois mois ä
compter du prescnt n'auront pas presente leurs demandes en
decharge ou reduction de leurs contingens seront dechus de
toutes reclamations.

' 8- Toutes les dispositions de 1'arrete du 11 ventöse an 13,
auxquelles il n'a pas ete deroge par le present, auront leur
eutier effet.

9. Le present arrete etc.
Le prefet de Rbin et Moselle: Alex. Lameth.

Par le prefet: Le secretaire general: Masson.

C. Mayence le 17 juillet 1806.
Le conseiller d'etat etc. A Monsieur le prefet du departc-

mcnt de Rbin et Moselle (Lezay-Marnesia).
Votre predecesseur, Monsieur le prefet, avait par la lettre

du 12 floreal an 13 propose a S. E. le graud-jnge, ministre de
la justice, deux questions relatives ä l'arriere de la coutribu-
tion imposee par le representaut du peuple Bourbotte, par suu
arrete du 15 brumaire au 3, aux bailliages du bas-electoiat
de Treves et ä la ville de Cobleuce, savoir:

1. S'il y a lieu de poursuivre a raison de cet arrie'rc' les
proprielaires et detenteurs actucls des bicus irumeubles sur
lesquels etait assise 'cette contribution, et



376 9?a#träge $w b. jwetten $lbtf>ci(. 3? r . 14,

3. Si ces poursuites peuvcnt meine etre exercdes contre lej
acquereiirs des biens vendus par expropriation forcee?

Son Excellence, qui a cru que l'objet de la lettre de votre
pre'de'cesseur etait de ma coropetencc nie l'ayant renvoyee, j'ai
deroande ä ce dernier des rcnseignemens ulterieurs ä ce sujel
II m'a fait le 3 fructidor au 13 un rapport detaille.

Quoique j'aie reconnu par l'exanien de ce rapport et des
pieces y annexees que je ne suis point compe'tent pour rendre
une decision sur lcs questions dont il s'agit, qui sont etran-
geres ä ma mission, je m'empresse pourtant, en cgard au ren-
voi de S. E. le grand-juge, ministre de la justice, de vous
cornmuniqucr mou opinion sur cette affaire.

D'apres l'arrete du representant du peuple Bourbotte du 15
brumaire an 3, et un arrete sans date rendu par les adininis-
Lratenrs de l'arrondissement da Blankenheim la contribution
dont il s'agit ne pouvait pas avoir e'te frappe'e originaircment
et repartie exclusivem.ent sur les bieus fonds mais sur les ha-
bitans aises en proportion de leur fortune et revenu.

II re'sulte de plus dudit arrete et des autres pieces que la
ville de Coblence et ses dependances s'e'tendant jusqu'a une
lieue seulement de distance de la villej ont du, ä raison de
l'argent qui y avait etc repandu par les e'migres francais, con-
tribuer au moins pour 1,500,000 liv, — et que la nmnicipalitc
de cette ville a e'te chai-gee de la re'parlition de la contiibu-
tion bourbottique eutre toutes les communes du bas-electorat
de Treves, situe'es sur la rive gauche du Rhinj mais non du
recouvrement qui a du se faire par les magistrats de chaque
commune, pour le montant qui devait etre ensuite verse di-
recteraent dans la caisse du paycur-general de l'armc'c; que le
contingent qui d'apres cette repartition a ete assigne ä la ville
de Coblence et qui a du etre acquitte dans le dölai de trois
jourSj n'ayant pu rentrer ni meme etre sous-reparti dans si
peu de temps, la mimicipalite de Coblence pour eviter l'exc-
cution militaire dont la ville e'tait meuacee, a fait non-seule-
ment des emprunts au nom des contribuables , mais aussi im
appel aux habitans pour fournir tout ce dont ils pourraient
disposer en jor, en argent, vaisselles et pierreries, en leur
promettant des inte'rets a raison de 6% pour les sommes qui,
d'apres la sous-repartitiou a faire, se trouveraient avoir e'tö
paye's au-delä de la cötc-part de chaque contribuablc.
, II aurait ete ä desirer que la sous-repartition fait a cette
epoque ainsi que la proclamation e'manee de la municipalite
de Coblence et un exemplaire des bons delivres aux contri¬
buables eussent ete joints au rapport de votre prede'cesseur,
pour connaitre et la veritable partie des creances reclamees
et les debiteurä qui doivent etre cLarge's du payement.

J'ai vu encore par ce rapport du 3 fructidor an 13, que dif-
fe'reutes communes imposees n'ayant point du tout aequitte au
payeur de Parme'e leur contingent ou n'en ayant acquitte qu'unc

, . tres faible partie, et d'autres n'ayant peut etre .pas meme etc
dans le caj de contribuer ä de'faut d'un habitant puissant d'uu
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revcnu au-dela de 600 livr., la commune de Coblence a cru
, Je son interet de provoqucr une nouvellc liquidation des paye-

mens faits sur la contribution bourbottique.
Le resultat de cette liquidation a ete que sur les 4 millions

de livres, montant de la contribution bourbottique, il n'a ef-
fectivement ete paye que la somme de 504,522 ecus d'Alle-
niague, 46 albus 4 deniers; cette somme a ete nouvellcment
repartie sur les biens fonds de toutes les communes composant
autrefois le bas-e'Iectorat de Treves endeca du Khiu. On ne
voit point si la repartition a ete faite d'apres les anciens röles
de contribution ou d'apres ceux actuellement existans.

La municipalite de Coblence pretend, d'apres cette nouvellc
repartition, avoir paye 85292 ecus 49 albus 2 deniers au-delä
du contiugent, auquel eile aurait dii etre imposee dans la con-
tVibution dont il s'agit, et veut recouvrer cette somme sur les
autres communes, pour en acquitter cc que des habitans de
Coblence doiveut avoir paye sur la meme contribution au-delä
de letirs cote-parts.

Cette demande est-clle fondee ou non? C'est ce qu'il faudra
eclaircir d'abord; car oü il n'avait point de creancier, il serait
sans objet d'aller chercher le debiteur.

En recourant aux prineipes qui doivent nous gnider en ma-
tiere de contribution frappe'e par l'eunemi en temps de guerre,
il est incontestable qu'une pareill'e contribution ne saurait
frapper que ceux que l'ennenii peut atteindre, soit en leurs
personnes soit en leurs proprictes. Dans les anciennes guerres
ou menacait de bmler une ville, de saccager le pays, si la
contribution u'etait pas payee dans le delai prefixe. Dans la
guerre de la revolution on a agi avec plus d'Iiumauite, on s'cst
couteute de prendre des ötages, de faire contraindre au paye-
ment par execntion militaire; ncanmoins ceux qui (itaient sous
la main de l'ennemi, devaient toujours craindre les plus grands
Maux auxquels pourrait donner lieu le refus de payement.

II re'sulte de lä, qu'une contribution imposee cn temps de
guerre par l'ennemi ne doit etre supportee que par ceux qui
en probtent c'est-a-dire par ceux que l'ennemi peut atteindre
dans leurs personnes ou proprietes. Et c'est en cela que la
contribution imposee par l'ennemi diflfere essentiellement de
celle, que le souverain du pays ou le magistrat impose pour
subvenir aux cbarges de la guerre.

Si donc l'ennemi n'a pas voulu comprendre une commune,
ou une certaine classe d'habitans dans la contribution par lui
imposee, si une commune n'a pu etre atteinte par l'ennemi
ou si eile a prefe're de courir les risques auxquels l'a pu ex-
poser |e non-payemeut de la contribution de guerre imposee ä
ses habitans, alors il n'existe aueun motif de droit pour faire
contribuer cette commune a la contribution payee par une
autre commune, qui s'est trouvee sous la main de l'ennemi
ou qui n'a pas voulu courir les memes risques.

II est vrai que la condition des habitans des villcs, surtout
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des grandes villes, est toujours plus dure que celle des habi¬
tans de la campagne.

Les richesses mobiliaires des derniers n'e'tant point d'un
grand prix, et i Ieurs maisuns meme n'e'tant que de peu de va-
leur, l'ennemi ne saui'ait les atteindre pour une contributioa
en argent, corame il peut atteindre les habitans des villes.
Mais par contre les habitans des campagncs fournissent bicn
au-dela de Icurs faculte's comparativement aux habitans des
villes, ä l'entreticn des troupes, en fourrage, et en corvees.
Vouloir leur faire supporter exclusivement ces charges et vou-
loir encore les faire concourir aux contributions de guerre en
argent acquittees par les villes, ce serait agir contrairement
aux premiers principes de la justice.

Partaut de cela, il est evident, ce me semble, que la com¬
mune de Coblence ne peut faire concourir par une nouvelle
repartition les autres eomraunes de l'e'Iectorat de Treves au
contingent par eile acquittd dans la contribution bourbottique,
par les raisons suivantes:

1°. Les principes de droit en matiere de contribution im-
posee par l'ennemi en temps de guerre s'opposent a cette pre-
tention. ,

2°. II a e'te impose' a chaque commune un contingent a
part: eile pouvait le payer; mais eile pouvait aussi ne pas le
payer si eile voulait courir les risques de l'execution militaire.

3°. L'arrete du representaut du peuple Bourbotte a fixe les
bases de la repartition de la contribution par lui impose'e au
pays; d'apres l'art. 2, eile ne dcvait frapper que sur les habi¬
tans aise's. La re'pirtition faite en l'an 3 n'aurait donc pai pu
fetre changee en l'an 13 par une nouvelle repartition.

4°. La ville de Coblence n'ayant paye que 198,371 ecuj 22
albus 3 deniers ou 649,107 francs, eile ne peut pretea<lre
avoir paye au-dela de son eontingtnt, attendu que d'apres
l'art. 4 de l'arrete du representant du peuple Bourbotte eile
devait payer a eile seule au moins 1,500,000 livres.

5°- La »ouvelle repartition ne peut se soutenir d'apres le
decret imperial du 9 vendemiaire an 13, seul re'gulateur des
contributions ä imposer sur les biens fonds ä raison de la
guerre de la revolution.

Deja antericurement ä ce decret il avait e'te fait remise par
dilTerens arretes des conimissaires generaux du gouvernement
de toutes contributions arricrees avec defense ä toutes les au-
torite's de leur donner suite.

Ledit decret imperial n'a point fait revivre ces contributions
arrierees, il fixe seulemeut le mode d'apr"es lcquel les dettes
des communes y compris les dettes bailliageres, qui suivaut
l'art. 37 devienneut egalement dettes des communes doivent
ilre acquittees.

II n'y est nulle part fai": menlion d'une egalisation ou pari-
fication a raison des charges de la guerre eutre les dilfe'rerites
communes composaut les 4 dcpartemens de la rive gauche du
Rinn sous le rapport des anciennes relations entre ellcs.
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L'art. IS fait seuleroent mention de parification entre les
habitatu d'une meme commune, ä bieu plus forte raison une
pareille parification iie saurait aroir lieu ä raisou des contri-
buttout imposees par droit de guerre.

Oü cela menerait-il si les habitans des anciens pays de
Mayence, de Treves, de Cologne, du palatinat, des pays Prus-
siens, et autres voulaien< etre egalises cntre eux a raison des
charges de guerre, des requisitions, et contribulions sur eux
frappees? La ville de Coblence ne pouvant donc fonder sa
pretention ni sur l'arrute du representant du peuple Bourbotle,
ni sur les anciens principes de droit qui regissaient les 4 de"-
partemens de la rive gauche du llhin, ni sur le decret impe¬
rial du 9 vende'miaire an 13; la repartition recemment faite
de la contributiou Bourbottique est sani objet, et il ne sau¬
rait lui etre donne de suite. ,

Si cependant ceux qui pour eviter l'exe'cution militaire ä la
ville de Coblence, ont fourni les sommes necessaires, sur la
proclamation de la municipalite et en vertu d'un contrat du
18 decembre 1794, qui ne se trouve point Joint aux picces,
et auquel selon le rapport de votre predecesseur ont eoncouru
des depute's de la bourgeoisie et des notables de tous les quar-
tiers de la rille de Coblence, mais non des habitans de la
campagne, doivent etre consideres commc creanciers de la
ville, ils doivent aussi etre payes comme tels d'apre« le mode
prescrit par le decret imperial du 9 vendemiaire au 13 et sub-
sidiairement au moyen d'une repartition des sommes ä eux
dues sur tous les bieu« fonds de la ville de Coblence, si les
moyens de liberation indique's dans le titre 7 dudit decret
imperial, sout recounus insul'lisans.

Si au contraire il doit etre donne suite aux anclennei re-
partitions, que je ne connais pas, il est naturel que le recou-
vrement a faire ne puisse etre poursuivi que contre les anciens
proprietaires attendu que la loi du 11 brumaire an 7 sur le
regime hypothecaire ayant fixe un delai de rigueur pour l'in-
acription des droits d'hypotheque ou Privileges existans lors de
la publication de cette loi, et ce delai de rigueur, qui dans
les quatre departements de la rive gauche du Rhin a ete pro-
roge jutqu'au l el" prairial an 8, etant une fois expire', on ne
peut plus faire valoir ces droits au prejudice des acquereurs
des immeubles autrefois greves d'hypotheque et qui n'ont payd
le prix de leurs acquisitions qu'apres s'etre conforme» aux dis-
positions de la loi pour consolider leur propriete.

Je termine ici mes observations sur le rapport de votre pre-
decesjeur du 3 fruetidor an 13, et vous repete que je ne ine
crois point competent pour regier deüuitivement l'affaire dont
il s'agit.

Si donc il vous reste des doutes ä cet egard e'est ä S. E.
le ministre de l'interieur que vous devez les soumettre, et je
vous engage en mime temps ä lui transraettre copie de cette
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13. Les magistrats, baillifs, officiers municipaux, bour-
guemaitres, ou tous autres revetus en l'autorite civile et
administrative, dans chaque commune soumise ä l'imposi-
tion ci-dessus etablie, sont personnellement et individuel-
lement responsables, sur leur tete, de l'execution pleine
et entiere du present arrete, lequel sera imprime dans les
deux langues, au nombre de deux mille exemplahes, pro-
clame, publie et affiche dans tous les lieux dependans de
l'electorat de Treves, et actuellemeut au pouvoir de la re-
publique francaise.

14. La contribution ci-dessus etablie ne pourra etre ac-
quittee qu'en numeraire, ou en effets d'or et d'argent, les-
quels seront recus suivant le prix resultant de leur poids,
et au taux commun de France, les assignats devant etre
refuses par les motifs developpes dans le preambule du
present arrete. Bourbotte.
15. 35en 17. 9tot>embet 1794 (27. grtmar III).

SSerorbnung, ben 3Iu§tau[cb ber unbrauchbaren Sirmeepferbe
gegen bienftfähjcje burcb bie ©emeinben ber offupirten ßanbe§«
tfyeile betr.
16. £en 21. 9loöember 1794 (1. primär III).

33efcbjuf, wegen be§ gezwungenen j?urfe3 ber Slfftgnaten.
Merlin, representant etc. II est defendu ä tout individu

d'etablir une difference entre les assignats et le numeraire.
lettre pour qu'il puisse decicler en plus grande connaissance
de cause.

Beccvez, Monsieur le prefet, l'assurance de ma consideration
distingue'e. Signe: Jollivet.

Sie &6ntglid)e SRegterung %u Äoblenj erließ über bie SluSgleidjungä»
angelegenbett untec bem 11. OEtober 1825 (2lmtiSbt. et. 40) -bie
fotgenbe ffiefanntmadiung:

(Sä Eommen immer nod) galle »or, baß spri»atperfonen ü)re SScfriebis
gung »egen »erfdjiebener Sieferungen für bie im 3.1794 auggefdjriebene
ÄnegSfontrtbutionbc6 SBotEö=SReprcfentanten Sourbotte bei ber Siegte»
rung nad;fud)en, ob»of)l bereits oielfalttg bie S3enadjridjtigung erfolgt
ift, baß baS Äonigt. SKini(terttim beö Snnern mit 3uftimmungbeS »er»
«»igten gürften Staati3=.ftanäler$ ©urdjlaudjt unterm 13. @eptemb«
1822 entfdjteben Ijat: '

„baß eine »eitere SBertjanblungüber bie nadjgewiefenermaßen ganjtid)
„unmbgttdjeallgemeine Qluögleidjung ber 33ourbottifdjen Kontribution
„nidjt mefyr Statt ft'nbe, bagegen aber denjenigen ©laubigem, »eldje
„aus fpecielten 3?ed)t6titeln an ©inselne ober an ©emeinben 9lnfprü4je
„$u fyaben »ermeinen, freifteije, biefe Slnfprüdjeauf bein 3Jeä)t6n>ege
„ju »erfolgen."
Sie 3?ectamanten »erben baljer »of)t tfiun, fidj aller fernem ®efu^e

um eine allgemeine 2lu3gleid;ung gcuijlid) ju enthalten.
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Qui fera deux prix sera condamne en quinze Cents livres
d'araende.

öui refusera les assignats sera condamne ä la meine
amende.

Le quart de la dite amende sera applique au denoncia-
teur dans le cas, ou le fait sera juge constant.

La municipalite de Treves a eile Joint pour les affaires
de ce genre un commissaire des guerres sera juge des
delits, et appliquera sans diminution les peines prononcees
par le present arrete.

17. £)$ne £>atum ')♦
Stufforbcrung ju bereitwilliger (Srlebigung tcv Kequiftttoncn ').

18. Seit 29. Sanuar 1795 (10. $luüioS III).
SSefcbluj? gegen bte SBerfcfyleppungbe3 für ba§ 2frmeebebitrf=

nifj gefällten SSrenm unb StufjfyoljeS, unb jur SSerforgung ber
bürfttgen (SinroofynerrTlaffe mit 33rennf)olj.

19. £)en 18. gebruar 1795 (30. spiüüioS III).
33efd)liij3, ba3 SSerbot be§ 5tnfaufe§ ber ben ©olbaten gelies

fetten @quipirung§ftücfebetr.

1) Seutfdj mitgcttjetU in fccm Srterif^en 3Bo<$etißtattecom 4. 3<ji
nuar, 1795. v

2) Lei representans etc. "Vous etes prevenus que l'agence d'e'vacua-
tiön est supprimee; que, si vous contiuuez a vivre en bonne
intelligence avec les soldats francais, vous jouirez, sous la pro¬
tection de la loi et de la Convention nationale, de vos proprie'tes,
de la sürele de vos personnes et de la liberte. On n'exigera de
vous, en payaut, que les denrees qui ne vous sont pas absolu-
ment necessaires, et qui doivent contribuer ä nourrir les armees.
C'est ä vous a montier par votre soumission et votre exaetitude
ä obeir aux re'quisitions qui vous seront faites legalement, soit
par l'agent en clief des subsistances, soit par celui des four-
rages, celui des trausports militaires, ou par les commissaires-
generaux des armees, que vous etes dignes de cette bienveil-
lance. La moiudre iusubordination, la moindre resistauce de
votre part serait regardee comme une revolte contre l'autorite
de la republique triomphante. Ayez coufiance en iious; adres-
sez-nous vos plaintes ; uous redresserons les abus, nous puni-
rons severement les malvcrsations; vous trouverez justice pres
de uous a tous les instans du jour.

Paix et fraternite aux ami» de la republique-j haine impla-
cable a »es euuemii.
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20. £en 13. Maxi 1795 (23. SSentoS III).
33efdt)lu£i, ben Sintijett ber ©tabt unb ^Bannmeile Stiet an

ber auf baS obere (Srjftift ausgetriebenen .KriegSfonttibution
betr. ')•

1) Le representant etc. Apres avoir examine les re'clamations qui
lui ont etc presentces par la commune de Treves relative» a
la contributipn militaire dont eile a ete frappee pour son compte
particulier et sa banlieue a la distance de deüx lieux pour
tine somme de quinze cent mille livrej, les autres quinze cent
mille livres devront etre payees par les communes existantci
bors de cette euceinte et le pay» de Luxembourg occupe par
les armees de la republique francaise.

Considerant, que cette commune a manifeste le desir d'y sa-
tisfaire en totalite" par ses ellorts qu'elle a fait pour parvenir
ä completter la susdite contribution fixee comme il a ete ob-
lerve ä quinze cent mille livres.

Considerant encore, que jusqu'a ce jour eile a acqnitte a la
somme de neuf cent cinquante mille buit cent quatre-viugt-
quinze livres, quinze sols, quatre deniers, et fourni de phn
pour des sommes considerables tant en grains, fourrages, bei-
tiaux, vin , qu'autre» denrees et marebandises dont il lui
a ete donne des re'cepisses, et qu'il est d'une souveraiue justice
de recevoir en payement du restant de la contribution le mem-
tant des bons des marebandises et autres denrees, dont de tlif-
ferens particuliers sont porteurs, que cette mesure a deji ete
adoptee par le comite de salut public pour la ville de Deux-
Ponts, et que celle de Treves me'rite ä tous egards le meme
traitement, arrete que pour le complement de la contribution
militaire imposee sur la ville de Treves et la banlieue par le
representant du peuple Bourbotie le quinze fruetidor montant
ä la somme de quinze cent mille livres, le montant des bons
des grains, fourrages, bestiaux, vin et autre3 denrees ou mar¬
ebandises de quelque espece que ce soit, seront recus en paye¬
ment d'apres les prix-courants du pays certifies par les commu¬
nes ä l'epoque de l'arrivee des troupes de la re'publique, et en
cas d'insuffisance la commune de Treves pourra payer indistinc-
nient cu assignats, eipeces d'or, d'argcnt, vaisselles ou subsis-
tance et bestiaux, ce qui restera etre du.

II ne sera delivre des recepisse'es des assignats, qu'aprea la
■verification, qui en aura ete faite par l'agent ä ce prepose, et
le payement total s'etTectuera dans vingt-quatre heures.

L'expedition du present arrete sera adressc ä la commune
de Treves, il en sera en outre envoye" une expedition a
l'agent de la tresorerie nationale charge du recouvrement de
la contribution ä Treves, enfin une autre au payeur, et les um
et lei autres sont charges de son execution, ebaeun en ee
qui le concerne sous leur respomabilite personnelle.
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21. Scn 29. Steril 1795 (10. gloreal III).
SnjiaUation ber StrronbiffementStierroattung,beä SbergendjteS,

ber SJUmicipalitätunb beS griebenSgericbteSju Sri er.
22. £en 21. gptil 1795 (2. gloreat III).

SSilbung einer .ftommfffion, welche bie für ba§ 3frmeebebürf=
lüg erforberlicben SStftuattertunb gourragen, nötigen %a,U
US unter Slnroenbung r>on SRilitärerefution in ben ©emeinbett
ber oKupirten £anbe§tt)eilcgegen beftimmteSSergütung§fä^e
ausgeben fottte. £)ie ÖrtSobrigfeiten,welche ben Stequifttionert
feine golge leiften würben, füllten nach, Wtz% abgeführt, unb als
©eifeln W ju üollftänbiger(SrfüEung ber SInforberungen in
<ga\t behalten werben.

II. ßentralrmroaltung ber offuptrten £anbe&
tfjeüe jwtfcfyen 9ftaas unb fR^ein unb Df^ctn

unb ÜÄofcI.

23. Sen 5. Steril 179 5 (16. ©ermtnal III).
SBefcbluf ber ßentratoerwaltungwegen Slufbebung ber ©ran*

beSprioilegien. ')
24. £)en 23. Suni 1795 (5. SKeffibor III).

SSefcijtu^ jur SSerbütung ber wiülürlicben SKilitarrequiftttonen.
Le representant etc. Profondement afflige des abus re-

petes ä l'infini, occasionnes par l'execution arbitraire des
requisitions militaires, et voulant regulariser autant que
possible, un desordre que les circonstances difficiles ne
perraettent pas encore d'extirper entierement.

Arrete comine mode d'execution les dispositions suivantes:

1) L'administration centrale croyant, qu'il est de son devoir, de
mettre uue egalite parfaite eutre tonte» les classes des admi-
nistre's et d'öter i la noblesse et au clerge toutes let aucien-
nes pre'rogatives, contraires aux lois francaises;

Ayant eutendu son bureau de subsistance, et 0111 l'ageut na¬
tional; arrete:

Akt. 1 er . Toutes les pre'rogatives, rxeroptions et privilegeg
quelconques des Corps de noblesie et du clerge sont supprimes
et abolis.

2. Les dits corps payeront les nicmes impots, tailles et con-
tribuüons, et supporteront toutca les cbarges publique« coninic
le tierj-dtat.
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Art. 1 er . Les commissaires ordonnateurs, et en leur ab-
sence les commissaires des guerres, auront seuls le droit
de frapper les requisitions pour la subsistance des troupes.

2. Les requisitions serout signees des dits commissaires
marquees de leur sceau, indicatives du nom de l'arrondis-
sement, dii canton, ou de la commune sur lesquels elles
sont frappees, sans que sous aucun pretexte, les agens
charges de leur execution, puissent les transporter sur
d'autres arrondissemens, communes et cantons. Elles ne
pourront en outre etre executees qu'apres avoir ete pre-
sentees aux administrations ou municipalites, qui denieurent
chargees sous les peines portees en l'article 5 d'y defercr
sur-le chainp, et sans divertir ä d'autres actes.

3. Toute execution de requisitions, qui ne renfermeraient
pas les conditions ci-dessus prescrites, est un crime, dont
les auteurs seront poursuivis et punis comnie des brigands
et des voleurs publics.

4. S'il erait possible que quelque administration, ou
quelque municipalite, entravat par des oppositions, des len-
teurs, ou de toute autre maniere les requisitions, qui leur
seront presentes, l'agent charge de leur execution consta-
tera le refus ou les lenteurs par un proces-verbal som-
maire; au raoyen duquel il demeure autorise ä faire dans
l'arrondissement du canton ou de la commune, mentionn ''s
en la requisition, toute perquisition, et tout enlevemunt
des objets requis, sans autres limites que celles du besoin
du service.

5. Les autorites refractaires ou negligentes, seront con-
damnees administrativement ä payer par forme d'amende
et d'indemnite aux citoyens, sur lesquels les enlevernens
auront ete effectues, une somme double de la valeur des
objets enleves; sans que pour cela il soit rien diminue des
sommes dues par la republique aux dits citoyens pour rai¬
son des memes objets.

6. Tous militaires charges d'executer les requisitions
qui se porteraient ä des voyes de fait, ou k d'autres exces,
ou prevarications, seront deferes pas les autorites, ou par
tout citoyen qui en aurait connaissance, au commafidant
militaire le plus voisin , ou aux administrations civiles qui
en instruiront sur-Ie-champ les representans du peuple.

7. II est expressement recommande aux agens militaires
charges de frapper les requisitions, de n'en conner l'exe-
cution qu'ä des hommes prudens, instruits etfermes.

8. Les commissaires ordonnateurs et les commissaires
des guerres ne pourront sous leur responsabilite, frapper
eux-meines des requisitions, que dans le cas oü le besoin
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du service serait si imperieux qu'ils n'auraient pas de temps
de les adresser aux admiuistrations d'anondissement, ou ä
radininistration centrale.

9. L'agent national de l'administration centrale est Charge
de faire traduire le present dans les deux langues, de le
rendre public par la voie de l'impression et de le faire par-
venir aux armees.
25. £en 29. Su.I1 1795 (11. SbermiborIII).

aSefdjIufj ber ßentratoeraxtltung (beftdtigt von i/ent SSolf6=
reprafentanten9ftei)narb), bte Errichtung einer ©eneralbtrefs
tion ber Soften unb 8anb(tra§en an bem ©t£e ber ßentraloer;
roaltung unb bte ju unterbaltenben «gjatiptjfragert') unb $)of>
reuten betr.

26. Sen 18. ©ejember 1795 (27. gtfatSt IV).
25a§ auSgefcfjriebene 3wang6anlebenbetr. -)

1) Art. 5. L'administration centrale fixe dans le pays ^d'entre Meuse,
Rhiu et Moselle provisoirement 8 grandes routes et autant de
routes de postes aux lettres, savoir:

1. D'Aix a Liege par Herve, pour communiquer avec le pays
de Liege le Brabant et la France j

2. Sur Maestricht parGalop, laquclle communiquera par Ass,
Brie, Acheleu, avec Bois le duc et la Hollande.

3. Sur Geilenkirchen , Wassemberg, Ruremonde, Venlo, sur
Nimwegen, pour communiquer avec l'aucienue Gueldres Autri-
chieune, Prussiennc et Hollandaise.

4. Sur Juliers, Fürth, Neuss, Crevelt, Wesel, pour communi¬
quer avec tout le nord.

5. De Juliers sur Bergheim, Cologne, Bonn, Coblence pour
eorrespondre avec l'AUemague le haut Rhin et l'Alsace.

6. De Cologne sur Neuss pour entreteuir la correspondance
entre le haut Rhin, l'Alsace, la Suisse et la Hollande.

7. De Coblence sur Treves pour entreteuir la correspondance
et le commerce entre le pays d'entre Rhiu directemeut avec
le pays de Treves, Luxembourg, la Belgique et la France.

8. II sera encore acheve en conformite de l'arrete de l'ad¬
ministration centrale du 2 du mois couraut la grande route a
etablir une poste aux lettres d'Aix a Verviers, Spa, Malmedy,
Schoeuberg, Schoenecken, Bedburg sur Treves pour entreteuir
une carrespoudauce; a etablir le commerce direct entre la
Hollande par Aix, Asse, le pays de Luxembourg, Treves, la
France, la Suisse, et l'Italie.

2) £bb. VL ©, 350. Sie 2luSbef)mmg btefeS SlnlefjenS auf bie oHupirfeii
Canbestfjeite»erantapte eine BenEfcferift ber ©eputirten bes 3lrtonbiffe=
ments Srier »om 10. 5Karj 1796 an baS fronjojtfdje Sirettoriun:,
weldje wegen ber barm enthaltenen Säten ju ber SHupattonSgefr^idjte
mit u)ren ^aupranlagcn tyitx mitgeteilt ju rrerben »erbient.

». Sttitici« ^«nHuci). vil. 25
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L'arrondissement de Treves au directoire executif.
Citoyens !

Par une circulaire du citoyen Blanchard, comraissaire ordon-
nateur en chef d« l'armee de Sambrc et Meuse du 28 nivöse
de l'an 4, les admiuistrations des arrondissemens du pays d'eutre
Meuse et Rliin lurent invitees, de deputer deux membres de
chacune, pour sc rendre conjointement avec les agens natio-
naux le dix pluviöse suivant au qnarticr-ge'neral ä Bonn, pour
l'aider de leurs connaissances locales, et s'y coaccrter avec
lui sur le mode ä suivrc a l'effet de repartir l'emprunt force
«tabli par la loi du 19 frimaire precedent, et eteudu sur les
pays eouquis et non-re'uuis.

A l'assemblee tenue en conse'quence au quartier-gcneral i
Bonn a ete communique aux deputes des dites admiuistrations
l'extrait d'une lettre du citoyen Faipoult, ministre des fiuances
du 27 dudit mois de frimaire, dont copie jointe au priisent et
rapportee sous le Nr. 1 , dans laquelle ce ministre se foncle
lur ui avis du directoire executif, qui assujettit ä la loi sur
l'emprunt force les pays conquis et non-reunis.

Les voix de tous les deputes des dites administrations s'ae-
corderent unanimement, a mettre sous les yeux du citoyen
Joubert, commissaire du gouvernement et dudit ordonnateur en
chef par ün tableau, qui n'etait qu'une esquisse mais puise
dins la sincerite, la fatalite de tous les evenemens malheureux,
sous lesquels gemissent les habitaus du, pays d'eutre Meuse et
Ellin depuis 20 mois de guerre, afin de les persuader de l'ira-
possibilite, dans laquelle se trouvent ces sujets de contribuer
ä cet emprunt. Mais leurs remonstrance« n'eurent point le
succes, qu'ils devaient s'en promettre, il leur fut au contraire
assigne un delai de 20 jours, pendant lequel devaieut et're
formes les r61es d'apres l'ctat des facultes de chaque habitaat
de ce pays.

Citoyens et dignes membres du directoire executif! II vous
est conuu, comme il l'etait au ci-devant comite de salut pu¬
blic, que jusqu'ä present nous ne nous sommes encore permis
aueune plainte ni doleances. Nous nous courbämes sous la loi
accablante de la necessitej souffiämes, supportämes et payämes
paisiblement, tout ce que nous ponvions soulfrir, supporter et
payer, et nous employames les derniers elForts, pour satisfaire
au tan t que possible, a tout ce que l'on a exige de nous jus¬
qu'ä ce jour. Si douc apres taut de souiTrances, supportees
avec une patience sans exemple, nous essayons de recourir a
Totre generositc et humauitc, pour ne pas aueantir entierement
l'esperance de pouvoir respirer a l'aveiiir, ce qui fait dans ces
circonstances notre seul et unique soutien: nous osons donc
nous flatter, que vous accueillerez nos voix, qui ne sont que
le» expressions de la verite et d'une effusion, que notre coeur
ne saurait plus cacber.

Nous habitons un pays, qui par sa position geographique est
classe parmi les proviuees les plus malheureuses de 1 empire
germanique; qui de tous les sieeles a toujours ete le prcinier
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theätrc des guerres, qui existaient entre la France et l'AIle-
nia"iie; qui a cleja ete devaste si souvent; qui pour fourrages
et autres denrees fournis pendant la dernicre gucrre a encore
plusieurs millions a pretendre de la France, sur les quellcs
prdtentions les pieces justiücatives ont ete envoyees en 1789,
au comite de liquidation de la ci-devant assemblee Constituante;
et qui par cette raison a ete jette dans des dettes "si enormes,
qu'a peine plusieurs siecles de paix suffjraient pour les cteinr
(j re. — Nous oecupons im sol, qui considere dans son eutier,
n'est point fruetueux, et ne compte ni hab^tans riches, ni arts,
ni manufactures; et eependant avons-nous par des eilorts pres-
que incompiehensibles et pendant vingt mois endure tout ce
qui peut caracte'ciser le fleau de la guerre.

Incontinent apreS l'entree des troiipes de la re'publique au
mois de tbermidor de l'an 2 les habitans furent nön seulement
soumis a un desarmemmt, qui ä raison de la petite e'tendue
de uotre pays alors seulement conquis peut etre e'value a . .
32,727 liv. valeur metsillique, mais encore tous les magasins
de marchaudises de tonte espece furent avacue's par la ci-de¬
vant ageuce de la commission de commerce et approvisionne-
roens; meine les provisions des paisibles chaumieres en grains
et fourrages furent mises en requisition, et les babitans absens,
qui cepeudant par leur eloignement ne pouvaient pa9 contre-
venir et moins encore prevoir une loi qui u'cxistait pas, furent
par un arrete du representant Botnbolte, du 26 tbermidor de
l'an 2 prives indistinetement de tous les meubles et revenus,
qui leur appartenaient dans cette contree; cnldvement, dont
les objets seuls, qui ont ete veudus publiquemcnt en la mc-
tropole de Treves, et ceux dont les ditterens gardes-magasins
ont rendus compte a la re'publique, moutant suivant Ic compte,
arrete a cette epoque par les commissaires des guerres, a la
somme de 106,293 livres, sans y comprendre lc nomWre im¬
mense de bete» d'ele'ves — et la quantite prodigieuse de toutes
sortes d'effets, les uns precieiix et rcmarquables par leur anti-
quitc et leur travail, les autres d'un avantage rc'el pour le Ser¬
vice de la re'publique, qui ont ete conduits en France, et sans
y ajouter encore l'enormc quantite de vins, qui en conformite
de l'arrete pre'citü du representant Bourbotte ont ete declarc's
proprie'te nationale, enleves par Iadite agence, et distribue«
aux armees comme. aux höpitaux et cn «Svaluant seulement ceux,
qui se trouverent apres l'entree des troupes fiancaises dans les
caves des corporations religieuses et des particuliers absens,
avec ceux, que l'agence a recolte's en 1794 des vignes de ces
dits proprie'taires et sous le meme titre, ces objets formant la
principale produetion et rcssource de notre pays montent a
plus de dix mille foudres, et dont Tun estime parmi l'autre
«ur le pied medioere de 600 liv. produisent un total de
6,000,000 liv. en numeraire.

A peine cette plaie etait-elle inflige'e a notre malheureiix
pays, que les sus-dits representants du peuple lui en ouvrit une
jeeonde, eu imposant le 15 fruetidor a la petite portion de

25*



388 JKacfyträge ju b. ^weiten S(btf>cil. 9?r, 26,

l'dlectorat de Treves et au territoire de Luxembourg alorj seu-
lement conquis uue contribution militaire de trois milliom
des quels ladite petite partie de l'electorat a ete frappe'e pour
une somme de 1,828,941 liv.

L'ou ne peut concevoir, comment uue nation, qui ä l'ouver-
ture de la guerre, en faisant counaitre par une declaration for¬
melle, adressee a tous les peuples de l'Europe , les motifs qui

. la guidaient dans ces bostilitds, a proniis si solennellement
qu'elle observerait et respecternit toujours, en tous lieux et
envers uu ebaeun les droits de l'liomme, et qu'elle compterait
pour sa plus grande gloire celle de les retablir dans leur etat
primitif; qu'elle traiterait et regarderait comme ses Acres les
liabitans des e'tats, gouverne's par des princes, qu'elle etait obli-
gee de combattre, et imlemniserait parfaitement tous ceux, qui
auraient Supporte les malbeurs inseparables de la guerre, a pu
frapper sur im pays conquis faible, innocent et de peu de enn-
sequence une si forte contribution militaire, qui ue pourrait
etre fondee que sur le principe destrueteur, que les droits du
vainqueur sont indefinis, et que Louis XIV meine en qualite
de vainqueur n'a point exigee de cettc petite contre'e.

Mais la legerete, qui a dirige le representant Bourbotte, alors
depositaire du sort de notre malheureux pays, lorsqu'il devait
executer les prineipes de l'bumanitc et de sa propre nation,
se puise facilement dans les actes arbitraires, qu'il a exercej
en chargeant ce territoire de la sus-dite contribution.

Eul-il voulu suivre les premiers prineipes des droits des gcili
il aurait an moins cherche a acquerir des connaissances sur la
population et les facultes du pays, qu'il a impose.

La legerete seule, et l'arbitraire, qui ont aecompagne la de-
termiuation de cette contribution sont demoutres evidemnicnt
par les pieces joiutes sous Nr. 2 et 3, qui coutienneut uu
etat exaet de la population et des menages de la commune
de Treves, ainsi que de Celles du meme pays, qui conjointe-
ment avec cette yille ont cte grevees de la contribution, doat
il s'agit.

B'apros ces etats la population, composant l'arrondissement
enticr frappc de cette contribution, consiste en 46,817 ames
ou 7790 meuages.

En talculant et en faisant la repartition de cette somme
entre tous ces liabitans, il pese sur cbaque töte, ^aus distinc-
tion des enfans, domestiques et pauvres au-dela de trente-ueuf
livres ou sur cbaque meiiage une somme de 234 livres. Et si
l'on considere, que le vin de Moselle est la seule produetiou
essentielle de ce pays; que la richesse nationale ne peut ja-
inais compter sur le nombre ni sur les moyens des liabitans
des vignobles, que meme au-dela d'un tiers de cette contiee
est compose d'individus, qui a-la sueur de leur front gagnent
ä peine et journellement leur strict uecessaire, que les dites
corporations eccle'siastiques et autres proprietaires, qui toute-
fois pourraient etre regardes comme aises, possedent la majeure
partie de leurs biens dans le duebe de Luxembourg et pays
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adjacens , oü non seulement ils viennent d'etre frappe's d'une
nouvelle contributiou, mais oü les propriet.es du clerge, out
ete scqucstree» et declarees domaines nationaux: il suit natu-
rellement, que dcjä la contribution primitive ne tendait, qu'i
la ruine totale de ce pays.

Tour guerir cette plaie, il faudrait dei siecles, et eependant
on n'a cesse et l'on ne discoiitiuue de l'augmenter journellement.

i r Et par juite l'on a leve en eonformite d'un arrete dudit re¬
presentant le vingtieme de tous les chevaux, sans meine en
promettre le payement, en rnoins encore en dresser les tableaux
necessaires pour en etre indemnisc. A peine cette Operation
etait-clle executee, qu'un autre arrete de ce repre'sentant du
4 vendemiaire de l'an 3 ordonna un achat de tous les che¬
vaux qui pouvaient servir a la re'publique, et c'est de cette
maniere que 76 chevaux, restans de bonne qualite apres la
dite levcc du 20™,e j ont encore ete enleves aux cultivateurs,
et qui d'apres l'estimation faite par des experts francais meines
montent ä la somme de ....................... 32,107 1■v.
rapporte'e par la piece immer .^ee 4, et laquelle somme d'apres
les ordres du meme representant n'a pas ete acquitte'e.

De meme en consequence des ordres dudit representant tou-
tes les caisses publiques furent versces dans celle du payeur
de l'arme'e, et il a ete decompte en outre depuis le 12 aoüt
1794 jusqu'au 1 er fevrier dernier par la seule recette des im-
positions ordinaires du citoyen Ebentheurer et mis ä la dispo-
sition des prepose's de la recette nationale une somme de

41,265 liv.
en numeraire, et en assignats...........27,963 liv. 13 sols
ainsi qu'il est a voir par la piece sous Nr. 5.

En suite conformement a une requisition du representant
Neveu du 5 germinal 200 maldres de scigles montant a la
somme de..................................10,000 liv.
150 quintaux de legumes secs payei a raison de . .. . 3000 liv.

! 70 quintaux d'orge mondee ä.....................1680 liv.
pour le'Service de l'arme'e et des höpilaux, plus encore d'a¬
pres une requisition du citoyen Archier, commissair« ge'neral
du 24 germinal...............................31,295 liv.
de viande de la valeur de .....................16,000 liv.
le tout en numeraire, rapporte sous Nr. 6.

A quoi il convient d'ajouter les livraisons en bois de chauf-
' fages et construetion faites pour le service des armees, qui
ont occasionne dans les forets environnantes pendant l'espace
de 20 mois un dommage evalue a la somine de 1,960,000 liv.
en numeraire, constate par le Nr. 7.

Nous ne pouvons pas dissimuler, que le pays d'entre Meuse
et Iihin pour n'avoir point acquitte sa premiere contribution
militaire, a ete impose par un arrete du representant du peu-
ple Peres en date du 25 prairial de l'an 3, d'une contribution
extraordinaire de 22 millions, mais qui au moyen de l'entre-
wise de l'admiuistration centrale d'Aix-la-Chapelle a ete heu-
reusement convertie par l'arrete du comite de salut public du
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22 messidor dernier en uue coatribution fonciere evaluee a
dix millions, dont la repartition a ete confiee ä la dite admi-
uistration centrale.

Cette mode'ratioa si avantageuse au pays d'entre Meuse et
Rhin a enfante un nouveau moyen de surcharge et d'e'puisc-
nient pour rarroudissemement de Treves, vu que pendant cet
Intervalle il a ete subordonne a la dite adminijtration ceutralc
qui suivant la piece sous Nr. 8 a reparti cet arrondissenieut
pour uue somme de 526,274 liv. 5 sols dans la dite contribu-
tioa fonciere, et ce d'autaut plus injuslement, qu'elle ne de-
>ait etre qu'iine Subrogation a la contribution militaire, que
le pays d'entre Meuse et Rhin n'avait pas encore acquittec
tandis que cet arrondissement eut deji pleinement satisfait a
celle, dont il etait frappe, quoiqu'elle eüt ete de 1,828,941 liv.,
tandis que le dit pays d'entre Meuse et Rhiu surpasse celui-ci
plus de dix fois cn et.endue et en faculte's, laquelle quotepart
de contribution fonciere nous avons ete astreints de payer en
nature conformement au prix, fixe par l'arrete du comite de
salut public du 20 thcrmi.'or dernier.

A peine approchions-nous le complement de cette livraison,
que nous fiimes frappes de'rechef au 24 friraaire dernier parle
citoyen Blanchard, ordonnateur eu chef de l'arme'e de Sambre
et Meuse d'une troisieme contribution militaire d'un milliou
en numeraire, qui cependant, eü egard ä l'impossibilite de
l'acquitter, a ete reduite a 100,000 liv., et que cet arrondis¬
sement n'a pu rassembler qu'aux moyens de vives eflorts et
derniers sacrifices, et a enfin versees suivant les quittancei
sous Nr. 9.

Au par deli cet arrondissement a foumi a la troupe de cette
' ville sur une requisition du citoyen Champion, commissaire des

guerres, Nr. 10, depuis le 23 jusqu'au 30 decembre dernier
15,564 ratious de pain; et a l'instant nous recevons uue re¬
quisition du citoyeu Dusargucs , commissaire ordonnateur por-
tant la fourniture de 24,000 rations de meme espece, les quel-
les deux livraisons, suivant le prix actuel des grains moutent
au iiioins a la somme de............,......... 10,790 liT.
en numeraire.

En calculant et en rapprochant ces payemens et ces fourni-
tures, il en resulte uue somme enorme de ...11,296,940 liv.,
qui a pese sur cette petite circonference d'un pauvre pays, et
surpasse de 91 a 92 fois les impositions ordinaires, sc portan-
tes selon la piece Nr. 11 une annee parmi l'autre a la somme
de.........................................123,798 Ht.

Et ce nc sont cependant pas tous les sacrifices, que nous
avons faits depuis si peu de temps pour la republique. Ce ne
sont que ceux, dont on a pu se procurer a la bäte le» piece»
justificatives, et qui pouvaient etre evalues pjr un juste apercu.

Si l'on examine d'abord toutes les pertes, que nous a cau-
ties cette guerre, et dont nous n'avons pu faire le tableau,
etant trop presses par les circonstances, si l'on examine le
nombre immense des bons sur les dcüvrances particuHerea des
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bestiaux et diflerentes denrees, dont les recus se trouTeat en-.
core entre les mahn des habitans de la campagne, et dont le
payement leur a ete promis, sans avoir encore ete eflectue; ai
l'on examine, que lors du passage du Rhin, execute par le»
troupes franraises, plusieurs ceiitaines de chevaux ont ete rni»
en requisition, dont il en est revenu fort peu; si l'on examine
le dommage enorme, qu'a öccasionne la retraite de ces memes
troupes aux batclicrs de la viüe de Treves, dont les bateaux
ont ete les uns brules a cause de ce mouvement, lei autrea
eroployes ä la construction des ponts, mais non rendus aux
proprietaires, les autres enfin perdua par lei clegats occasion-
nes lors de la debacle des glaces, et survenus par la negligence
de l'employe, charge de la surveillance, proprietes, qui for-
maient cependant leur unique patrimoine et gague-pain, la
tout evalue auivant la piece Nr. 12 a la somme .. 312,728 liv.
en numeraire} si l'on examine tout ce qui a ete enleve, 5a et
la par les militaires aux campagnards, sans qu'on leur en ait
donne aucun recu, les depenses extraordinaires, que la ville
est obligee de supporter pendant l'armistice, les requisitions
innombrables pour le ferrage de cbevaux, des medicamen» de
toute espece, et de tous les besoins imaginables, la nourri-
ture, que sont tenus Je fournir les gens de campagne aux
troupes cantonuees chez eux; les dommages qu'ont essuyes cea
derniers dans leur betailj .voitures et barnois a raison des
transports contiuuels, et les oppressions aceablantes en tout
geure: nous ne croyons pas blesser la verite, en evaluant tou-
tes les pertes et les fouruitures encore iuconnues jusqu'ä ce
jour, a la moitie de la sus-dite somme de .... 11,296,940 Iiv.

.Cette analysc abregee et precipitee de la triste Situation de
notre pays et de son epuisemeut, dans laquellc il faut classer
encore l'aneantisseineut de tout commerce et metier, n'est rien
moins qu'exageree j a l'appui de la verite nous osons reciter
les faits les plus notoires, qui sont, qu'il ne reste plus au
pauvre cultivateur le strict necessaire pour son entretien, pas
menic des graius pour la semaille; aussi des habitans de plu¬
sieurs villages ont-ils abandonne leurs chaumierea, u'y trouvaut
plus d'alimens, ni protection contre les exactious.

Citoyens! jugez niaintenant vous-memes par ce tableau, quoi-
que faiblement trace, de l'etendue de notre calamite, qui nous
accable au-dela de l'expression $ comment est-il possible, que
nous puissions concourir ä l'emprunt force, dans des circon-
stances aussi malheureuses et au moment meine, ot'i les armees,
dont les besoins augmentent journellement, occupent encore
tout notre terriloire} oü toutes les argenterics des eglises et
des particuliers et presque tout l'argent mouuaye, qui etait eu
circulation, fürent versea dans la caisse de la republique pour
remplir la contribution exorbitante du represeutant Bouvbotte.

Votre sensibilite sans doute affectee de l'humauite souffrante,
la generosite de votre nation, votre propre Constitution, jfou-
dee sur le retablissement des droits imprescriptibles de l'homme,
nous sont garans, que votre intention n'eat point d'öter pour
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toujours a un peuple, qui ne vous a jamais leses, l'espoir
d'une cxistence fiiture, ni de l'aneantir par un emprunt, dans
)equel la loi du 19 frimaire ne I'a point compris, sans doute
par rapport ä la position des armecs, d'oü l'on pouvait natu-
rellement peser la triste Situation de ce pays et son epuisement.

Nous ne pouvons eependant pas dissimilier, qu'il existe encore
parmi nous quelques individus, qui ont l'apparence d'une certaine
aisance, paimi lesquels l'on compte encore quelques nobles et
ecclesiastiques, mais nous ne remplirions point les devoirs de
la franchise, si nous n'observions en ce moment, que la no-
hlesse domiciliee dans le baut electorat, consistante cn un
tres petit nombre de familles, ne possede pas a beaueoup pres
les richesses, que peut-etre on lui suppose, et que pour avoir
ete dans la repartition de la contribution du representant
Bourbotte beaueoup plus chargee que le tiers etat, eile füt
contrainte d'bj'pothequer presque tous les biens, qui etaient
encore ä sa libre disposition. Et pour ce qui concerne le
clerge, celui-ci a toujours et conjointement avec le tiers etat
Supporte les charges publiques, et quoique par ce motif il eüt
ete fonde d reclamer selon les droits de la societe une repar¬
tition egale, neanmoins dans la dite contribution de Bourbottt,
qui excedait de beaueoup les facultees du pays, et cn raison
des faibles facultas du tiers etat, il füt surcharge au point,
que plusieurs generations ne suffiront point pour eteindre les
dettes, qu'il ä ete oblige de contracler.

Et quel sort un pays aurait-il en partage, oü toute diflerence
relative ä l'aisance serait applanie, et oü l'babitant a qui il
Teste encore une petite fortune, serait rendu egal a l'incligent?
II en suivrait, que toute distinetion entre le consommateur et
l'industrieux, si essentielle dans tous les gouvernemens, cesse-
rait tout-a-coup, et enleverait necessairement avec eile tout
tonheur public.

Apres tant de sacrificeSj pour acquerir les droits de protec¬
tion, et tenus de faire face aux besoins joumaliers et infinis
des armees,, nous vous prions, citoyens, de nous laisser au
moins l'espoir de la possibilite, de respirer encore une fois
par la suite des temps, en nous exernptant de contribuer a
l'emprunt dont il s'agit, ainsi que de toutes autres demandes
extraordinaires, afin que notre posterite ne soit pas cornme
nous i jamais ecrasee.

Treyes, ce 10 mars 1796.
Depute's de l'arrondissement de Treves:

Mannebach. Honiheim. Haubs. Gottbill. Schmitt.

Wartberg, Trost. Grach. Coupette. Delwing.
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A. Seilage 2 ber 35cnffcEjrtft.
/? 7V r de la population de la ville de Treves et des bailliages
de cet electorat, frappes de la contribution militaire par le repre-

sentant Bourbotte le 15 fructidor de Van %, extrait des
registres formes en 1784.

Nombrc
des Arnes

de chaque
commune.

1. La ville de Treyes ..7042
2. Löwenbrücken et Fau-

senbnrg............ 91
3. Olewig............ 154

Nombre
des ämes

de chaque
commune.

4. Pallien............. 144

Total des ämes de chaque
bailliage............7431

Bailliage de Grimbourg.
Bescheid........... 149
Beiiren............ 285
Bierfeld............ 107

4. Braunshausen....... 125
5. Geisfeld.......... 221
6. Guienburg......... 213
7. Hermeskeil......... 447
8. Hinzerath.......... 67
9. Holzerath.......... 82

10. Kell............... 335
11. Konfeld............ 144

Malborn ........... 121
Mandern........... 164

14. Mitloshei'm......... 128
15. Morsholz........... 74
IG. Nonnweiler........ 114

12.
13.

17. Ollmuth............ 42
18. Ozeuhausen......... 208
19. Pelert.............. 91
20. Rappweiler......... 84
21.
22.
23.
24.
25.
26.
27.
28.
29.

Rascheid........... 235
Reinsfeld........... 333
Sauscheid.......... 221
Sitzerath........... 194
Steinberg........... 129
Thcilen............ 74
Wadrill............ 311
Weiskirchen........ 315
Zwollbach.......... 56

Total des ämes de chaque
bailliage............5069

Bailliage St. Maximin.
1. Breit.............. 115
2. Büdelich........... 182
3. Detzem.......;____ 293
4. Fasterau........... 95
5. Fell............... 510
6. Herl .............. 94
7. Hochstrasse......... 116
8. Issel............... 144
9. Kenn.............. 346

10. Lonquich et Kirsch .. 392

11. Lorscheid.......... 119
12. Lorsch............. 45
13. Mertesdorf.......... 155
14. Naurath............ 146
15. Oberemmel......... 347
16. Pötich............. 110
17. Riol............... 211
18. Ruwer............ 116
19. Schönberg.......... 175
20. Tarforst............ 116

Total des ämes de chaque bailliage 3862
Bailliage de Merzig.

1. Bachern............ 165
2. Bergen ............ 151
3. Bietzen............ 228
4. Britten............ 323
5. Bxottorf............ 205
6. Buschfeld etBadenbach 137
7. Düppenweiler....... 324

8. Harlingen.......... 113
9. Hausbach .......... 144

1<6. Losheim............ 839
11.
12,

Menningen.........• 195
Merzig.............1793

13. Metloch............ 120
14. Niederlosheim ...... 184
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Nombre

des ämes
de chaque
commune.

15. Nunkirchen........ 270
16. Oppen............. 92
17. Ponten , Besseriugea

et St. Gaugoif........ 282
18. Kiesenthal ......... 121

Nornbr«
des ämes

de cliaqnj
commune.

19. Remlingen.......... j^j
20. Saarhölzbaeh ....... 205
21. Scheiden........... jß5
22. Wahlen ____........ 339
23. Waldholzbach....... 128

Total des ämes de chaque bailliage 6610
Bailliage St. Paulin.

1.
2.
3.
4.
5.
6.

1.
2.
3.
4.
5.
6.
7.
8.
9.

10.
11.
12.
13.
14.
15.
16.
17.
18.
19.
20.
21.
22.
23.
24.
25.
26.
27.
28.

Hedert... .......... 61
Hupperath.......... 100
Lorrig............. 51
Mohr.............. 160
Metzdorf........... 109
Paulinsstrasse....... 16

7. Ruwer . ..
8. Sirzenig . .
9. Zuileiwen

233
115
242

Total des ämes de chaque
bailliage............ 1089

Becond............ 225
Biewer............. 195
Bonerath........... 89
Casel.............. 225
Clüsserath.......... 598
Conz.............. 342
Cordel............. 297
Corliugen.......... 73
Eiselshaeh.......... 90
Eusch.,............ '308
Erang.............. 738
Euren'............. 408
Farsehweiler........ 133

Bailliage eis Pfaltzel.

149
89

269
52

6
78

Feien ..........
Filsch..........,
Führ............
Fusenig.........,
Grünhaus ferme . . ,
Gutweiler.......,
Heidenburg......... 290
Hetzerath.......... 334
Hinzenburg......... 57
Hockweiler......... 44
Hof in der Fels. .... 5
Irsch.............. 89
Kewerich.........., 141
H. Kreuz........... 41
Leiwea............ 688

29. Löwenbrücten
Barbara.....

33.
.34.
35.
36.
37.

Eul............... 206
Baldringen........ ■ 78
Beuern............ 108

et St.
...... 330

30. Longen . . .......... 39
31. St. Martin, moniin ., 3
32. Matheis-Dorf........ 265

St. Medard......... 162
Mehring............ 655
Merzlieh........... 175
Morscheid.......... 154
Naurath............ 133

38. Oberkörrig.......... 39
39. Osburg............. 360
40. Pallien et fermes adja-

centes............. 59
41. Pfalzel la ville...... 683
42. Eiweris............. 106

Schleich ........... 129
Schiendorf.......... 182
Schweich........... 955

46. Sieghof St. Just..... 3
47. Tom............... 229

Töruig............. 133
Trittenheini......... 599

50. Waltrach et Lonzen-
burger Hof......... 471

51. Weinleib, mouliii ... 2
52. Ze^Yen ............. 333

Total des ämes de chaque bailliage 12344
Bailliage de Saarbourg.

43.
44.
45.

48.
49.

4. Beurig............. 207
5. Bibelhausen......... 53
6. Bilzingen.......... ■ 78
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7-
8.
9.

10.
11.

12.
13.
14.
15.
16.
17,
18.
19-
20.
21.
22.
23.
24.
25.
26.
27.
28.
29.
30.
31.

1.
2.
3.
4.
5.
6.
7.
8.
9.

10.

Nombre
des ämes

de chaque
commune.

Caren.............. 101
Kollesleuken....... 25
Körnungen......... 118
Coenen............ 214
Cretenach et Obernien-
nig............... 171

Krutwciler......... 65
Camineru etMannebach 185
Dillmar............ 77
Essingen'........... 64
Falm.............. 219
Filzen............. 160
Frömmersbach...... 36
Greimerath......... 189
Hamm............. 56
Helfand............ 186
Hechtern........... 130
Irsch.............. 361
Kclsen............. 121
Kesselingen ........ 70
Kirf............... 73
Kirch.... .......... 91
Lampaden et Paschel 163
Mcurig............ 111
Münzingen....... t 4l
Mennig, Wies et Berg 242

Nombre
des ämes

de chaque
conunuue.

32. Niederleuken....... 145
33. Niedermennig....... 73
34. Niederzerf.......... 86
35. Obcrleukeu......... 66
36. Ober- et Niedersehr . 26
37. Ober-, et Niedersüst . 71
38. Oberzerf........... 139
39. Ockta------1......... 84
40. Palzem............ 115
4t. Pellingen........... 213
42. Pelz et Merzkirchen. . 116
43. Rehlingen.......... 42
44. Rommelfangen....... 23
45. Saarburg, la ville .. .. 986
46. Schönberg........ ....... 68
47. Schoden..........'. . 119
48. Serrig.............. 362
49. Sittliugen........... 48
50. Sinz.............. 187
51. Tawern........'. . . 265
52. Tettingen et Butschdorf 208
53. Trassem et Pattenbaeh 258
54. Wawera............ 149

Total des ames de chaque
bailliage ,.......... 7848

Besselicli , . ......... 30
Dahlem............ 113
Eisenach ...,...'.... 187
Gilzem............. 120
Hinket.............. 85
Hofwciler.......... 65
Idenheim.......... 177
Idesheim........... 155
Ittel............... 122
Kirsch............. 52

Bailliage de IFelschjnllig.

L,
1

Bai
Bai
Bai
Bai

bailliage.
ville de Treves avec
es dependances . . . . 7431
lliage de Grimbourg 5069
Uiage St. Maximin. . 3862
lliage de Merzig ... 6610
lliage St. Paulin ... 1089

11. Kill et Wellkill..... 43
12. Mohn.............. 104
13. Nöwel ............. 121
14. Olk................ 106
15. Pfalzkill............ 8
16. Rühl............... 259
17. Salm........,...... 212
18. Trienveiler......... 119
19. Udelfangen ......... 54
20. Welschbillig....., . .. 460

Total des ämes de chatjue bailliages 2564
RECAPITULATION

Nombre
des ämes

de chaque

Nombre
des ames

de chaque
bailliage.

. 12344

. 7848
Bailliage de Welschbillig 2564

Bailliage de Pfalzel
Bailliage de Saarbourg

Total de toutes les
ames.......... 46817
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. • B. SScttage 3 ber SDenffd^rtft.

J&TAT des tnenages, qui se trouvent dans la ville et dans ki
bailliages de l'electorat de Treves, occupes par les troupes fran-
caises au mois de thermidor de Van lerne de la republique, et
Jrappes d'une contribution militaire par arrete du vpresentant

du peuple Bouesotte en dale du 15 fructidor suivant,
Nombrc dci

menages,
La ville de Treves et dependances................. 1238
Le bailliage de Grirabourg........................ 835
Le bailliage St. Maximin......................... 643
Le bailliage de Blerzig.......................... 1101
Le bailliage St. Paulin........................... 18t
Le bailliage de Pfalzel........................... 2057
Le bailliage de Saarbourg........................ 1308
Le bailliage de Welschbillig...................... 427

Total....... - 7790

C. SSettage 11 ber SDenffc&nft.

JSTAT des imposilions ordinaires, capitation, contribution fon-
ciere et industrielle, que sont annuellement tenus d'acquilter k
■ville et bailliages de l'electorat de Treves, occupes par les trou¬
pes francaises au mois de thermidor de Van 2 de la republique,
et frappes d'une contribution militaire par arrete du reprhen-

tant du peuple Bouesotte, en date du 15 fructidor suivant.

La ville de Treves et de¬
pendances ..........

Le bailliage de Griraburg
Le bailliage de St. Maximin
Le bailliage de Merzig *)
Le bailliage de St. Pauliu
Le bailliage de Pfalzel..
Le bailliage de Saarburg
Le baill. de Welschbillig
Le clerge.............

Total.. .777777

Rlonnaie du pays Monnaie de Fr
Ecus. all). den. Livres. sols.
2352 27 — 7699 2
3138 51 — 10272 16
3470 48 — 11360 6

673 — — 2202 10
537 36 — 1759 12

10184 1 4 33329 13
8847 39 3 28954 4
2646 42 — 8662 4
5976

37827

— — 19557 16
28 7 123798 7

den.

11

10
8

4
11
4

*) 11 esl a observer, que le» impositions ordinaires da bailliage de Merzig ne
portent que sur les villages de Merzig, Bitzen, Harlingen, Menningen,
Bachern, Besseringen, Ponten, St. Uangoulf et Metloch, qui apres le trails
de partage fait en 1778 entre la France et l'electeur de Treves, et cnregist«
au ci-devant parlement de Nancy le 27 avril 1780, ont ete cedes entiereinent
au-dit electeur, et que la partie de Losheini, qui ä cette epoque a etc icuwe
au bailliage de Merzig, dependait autrefois de bailliage de Saarbourg; c'cst
pourquoi eile se trouve cncore classce sur le röle des impositions de ce der-
Hier resiort,
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27. £en 27. Slugujl 1796 (10. grufttbor IV).
S3efcbfuf gegen bic 9lucffebr t>er ßmigrirten.
En l'absence du commissaire du gouvernement, directeur

general de 1'administration des pays conquis entre Rhin et
Moselle.

L'inspecteur charge de Ia direction.
Vu l'arrete pris le 19 vendemiaire dernier par les repre-

sentans du peuple llivaud et Reubell qui dit: „aueun liabi-
tant de la rive gauche du Rhin emigre sur la rive droite
qui n'aura pas obtenu une autorisation speciale des repre-
sentans du peuple de rentier, ne pourra y rentrer ni
rester sur la rive gauche sous peine d'arrestation, sans
y etre specialement authorise par le directeur general des

„domaines et revenus nationaux dans le pays conquis entre
„Rhin et Moselle."

Vu aussi le paragraphe 6 de l'article 3 de l'arrete du
duectoiie executif du 2S floreal qui charge le directeur
general de l'administration des pays conquis 1 entre Rhin et
Moselle de la police generale.

Instruit qu'un grand nombre d'emigres, sans etre muni
d'aucune autorisation ont ose reparaitre sur la rive gauche
du Rhin, oü ils machinent contre les interets de la repu-
blique; arrete:

Art. I er . (£ue dans les vingt-quatre heures qui suiveront
la notification que les receveurs feront du present arrete
aux communes du pays conquis, elles seront tenus sous
leur responsabilite individuelle et collective, de remettre
au receveur de rarrondissement une liste certifiee des per-
sonnes precedeinment emigres sur la rive droite du Rhin,
et qui sont revenus sur la rive gauche depuis le 1 er bru-
maiie presente annee; copie de cette liste sera envoyee
sans delai par les receveurs ä la direction generale.

2. Les municipalites qui ne se conformeront point rigou-
reusement aux dispositions de l'article 1 er seront saisies
par la force armee, conduites ä la direction generale ä
Sarrebruck pour etre ensuite traduites dans le fort de
Luxembourg.

3. Les emigres rentres seront arretes ä la diligence du
receveur de rarrondissement par la force armee et con-
duits par devant la direction generale ii Sarrebruck, oü il
sera statue ulterieurement sur leur sort. Les employes de
1'administration sous leur responsabilite sont charges de
l'execution du present article.

4. Celles des municipalites qui se permettaient de receler
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tin emigre rentre, subiront les meines peines que les emi-
gres meines.

5. Toutes les municipalites chef-Iieux du bureau de re-
cette, seront tenues de remettre tous les jours pour huit
heures du soir au receveur y demeuraut la liste des etran-
gers qui logent dans lenr commune.

6. Celles des municipalites qui ne se conformeraient pas
a l'article precedent seront condamnees et contraintes par
Corps ä une amende de six cent livres pour la premiere
fois, laquelle devra etre acquittee dans les 24 heuies, et
dans le cas de reeidive le maire ou bourguemaitre sera
arrete et traduit ä la direction generale ä Sarrebruck.

7. En vertu de l'article 13 de l'arrete du directoire exe-
cutif du 28 fioreal les autorites militaires sont requises de
preter main forte pour l'execution du present.

8. Les receveurs qui sont particulierement charges de
l'execution du present arrete en adresseront dans les vingt-
quatre heures de la reeeption des exemplaires aux munici¬
palites de leur ressort, qui le feront afficher, ils s'en fe-
rönt donner des recus qu'ils enverront ä la direction ge¬
nerale dans les quarante-huit heures.

9. Le present sera adresse au citoyen ministre de la
policc generale de la republique, au citoyen general com-
mandant en chef ä Luxembourg, ainsi qu'au general de
division Xartfrailles, commandant en chef les forts de
Bitche la Petite-Pierre, Pfalsbourg et autres circonvoisins.

Signe: Lelievre.
2S. ©en 28. (September 1796 (7. §3enbemiar V).

SJefcblufj, bte (Sntricbtung ber ^Pacbtgelber »on ben ©ütern
ber ©etjtlicbfeit an bie (Smpfänger ber Stepublif betr.

Le commissaire etc. Instruit que sur des bruits de l'ap-
proche de 1'enneini, les ecclesiastiques, notaminent les re-
ligieux et abbe de St. Maximin de Treves, non seulement
defendent aux feruriers d'aequitter les canons en mains des
receveurs de la republique, mais encore leur fönt les plus
cruelles menaces, ce ^ui porte parmi les redevables la
desolation et le decourageinent dans la crainte de payer
deux fois; arrete:

Que tous les ecclesiastiques, religieux et religieuses qui
se pennettraient ä l'avenir de faire de pareilles defenses,
sous quels pretextes que ce puisse etre, seront prives pour
toujours de leurs pensions et transferes dans un fort de
l'interieur pour y rester jusqu'ä la paix.

11 sera adresse aux receveurs dans Fetendue de l'electo-
rat de Treves un noinbre süffisant d'exemplaires du pre-
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sent arrete, pour dtre publies dans les communes, et dis-
tribues aux ecclesiastiques, religieux et religieuses de leur
arrondisseinent.
29. £)en 3. Sftober 1796 (12, SJenbemtär V).

SSeftatigungeinc§ üon bem Inspecteur en chef des forets
entworfenen % orjlvegulattog. ')

1) Abt. 1 er . Tout vol ou enlevement des bois fait depuis le lever
jusqu'au coucher du soleil, sera puni d'une amende double de Ja
valeur des bois.

Le delinquant sera en outre condamne par forme de dommages
interets au payement de Ja valeur des bois.

Pour abattage ou enlevement d'arbres corniers, parais, arbrea
de lisiere, baliveaux et tous autres arbres reserves dans les
coupes et exploitations, Tarnende sera double.

La saisie et confiscaüon des voitures, betes de trait, Iiarnois
et outils employes ä la coupe et au transport des bois de delits,
aura lieu dans tous les cas pour la reeidive.

2. L'amende pour toutes betes, telles que chevaux, anes, mu-
lets, vaches, boeufs, veaux, chevres ou moutous, trouvees en
paturage ä garde separee dans les parties non declarees defen-
sables, depuis le lever jusqu'au coucher du soleil, sera indis-
tinetement de dix livres par piece.

En cas de reeidive Tarnende sera double et les bestiaux scroni
eaisis et coufisques.

Les delits de paturage commis par les troupeaux, seront punis
rar l'emprisonnemeut du garde du troupeau, qui en »neun cas
ne pourra etre moinrire de liuit jours; les officiers munieipaux
ou preposes des communes seront punis dune amende de deux
cents livres.

3. Tout enlevement d'herbes dans les parties non ouvertes
au parcours du betail, sera puni de deux livres pour chaque
Charge d'homme ou de betes et du quadruple lorsque Tenleve-
inent ä ete fait avec faux ou faucilles.

La Charge d'une voiture- sera de huit livres pour chaque bete
de trait pour des herbes arrachees, et du quadruple pour lea
herbes coupees.

4. En cas de reeidive la confiscation des betes de trait aura lieu.
ö. II est defendu sous peine de cent ecus d'amende et d'un

lüois de detention d'arracher ou de deplacer aueune pierre borne.
6. Ne pourra etre allume des feux dans les forets, que par

la permission expresse et par ecrit des in.specteurs, Forstmeis¬
ters ou gardes et dans les parties, qui seront expressement de-
signees, soit pour cuire du charbon, soit pour autre usage quel-
conque, sous peine de dix livres d'amende et des dommages et
interets qui pourront en resulter.

7. Tout arrachement des signes indiquant les parties interdites
au parcours des bestiaux ou au passage des voitures, sera puni
de dix livres d'amende et de deux jours de detention.

8. Quicouque frequentera avec voiture des chemius defendus,
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30. £>en 5. £>ftober 1796 (14. 33enbemtar V).
SSerorbnung, ba§ Stn^alten unb bie S3efd£)lagnabme aller mit

Sftarfcbrouten nifyt verfeuerter 3Jeife = unb SranSportroagen betr.
Le commissaire etc. Vu la requisition du citoyen Alexan¬

dre, commissaire du gouvernement pres les armees de
Sambre et Meuse et Nord, date de Cologne le 2. vende-
miaire; arrete ce qui suit:

II est ordonne aux municipalites de toutes les communes
du pays conquis entre Rhin et Moselle et du haut et bas
electorat de Treves de faire saisir et arreter les voitures
et caissons de quelque forme et grandeur qu'ils soient,
venant de l'armee de Sambre et Meuse soit que les con-
ducteurs aient des feuilles de route, soit qu'ils n'en aient
pas et declarent les avoir perdues, soit enfin qu'ils les
aient dechirees ä dessein.

La municipalite qui fera l'arrestation et saisie dressera
un proces-verbal de description, non seulement des voitu¬
res, mais des effets qu'elles renferment et y inscira toutes
les declarations ä charge et ä decharge que feront les
parties saisies.

Ce meine proces-verbal contiendra les noms et signale-
mens des conducteurs et gens d'escortes ainsi que le Signa¬
lement des chevaux.

Les effets saisis seront par les autorites saisissantes rais
sous les scelles et deposes dans un lieu sur, il sera ulte-
rieurement statue sur le parti ä prendre ä cetegard: dans
tous les cas, les frais de capture seront payes sur lepro-
duit des effets, s'ils sont vendus, ou par les parties sai¬
sies si ces meines effets leur sont restitues.

Des que les effets auront ete deposes dans un lieu sur,
les municipalites feront conduire les voitures et caissons
saisis, ainsi que les chevaux, conducteurs et escortes par
devant le commissaire des guerres le plus voisia qui leur
donnera une route.

sera puni de vingt livres d'ameude, et en cas de recidive de la
confiscation des chevaux, voitures et harnois.

9. La condamaation des amendes et peiiies ci-dessus delermi-
nees sera double, lorsque les delits auroot ete cominis nuitam-
ment, c'est-a-dire depuis le coucher jusqu'au lever du soleil.

10. Les peres et meres sout persounellement responsables du
fait de leur« enfans et les maitres de celui de leurs domestiques.

11. Toutes les condamuations d'amerides, saisies et confisca-
tions seront pronodcees au profit de la republique fran9aise, Cel¬
les des dommages et interets pour delits commis daus les forets
communales serout au profit des communes propriotaires.
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La municipalite enverra un double de son proces-verbal
au conimissaire du gouvernement, directeur general de l'ad-
ministration des pays conquis entre Rhin et Moselle qui
l'enverra de suite ä son collegue pres de l'armee de Sain-
bre et Meuse pour etre statue ainsi qu'il appartiendra.

Les commandans militaires sont requis de donner main
forte pour l'execution du present arrete qui sera imprime
dans les deux langues et affiche dans toutes les communes
du pays conquis entre Rhin et Moselle.
31. £>en 18. Oktober 1796 (27. IBenbemiar V).

Sttftruftion für bic ÄontribiittonSempfanger jur Anfertigung
»on SSerjetcbniffen ber (SinEünfteber ©eiftltcbfeit unb ber barauf
fyaftenben Saften.
32. Den l. Sejember 1796 (11. grimoV V).

Sie ©eneralbireftionber Abteilung ber eroberten Sanber
jwtfd)en 9ll)ettt unb Sftofel wirb burd; 33efd)tufibe3 Directoire
executif anftatt be6 ÄriegSmimfteriumS bem ginanjminifterium
untevgeorbnet unb an ber ©teile »on S5elta ber SSerroaltung
»on |>oltj übertragen.
33. £en 13. Sesember'1796 (25. grtmar V).

Svganifation ber neuen ©erict)t§bet)6rben. SSerwaltung ber
©ericbtSbarfeit in tticfyt ftreitigen©acfyen. Srbnung für baZ
5ßerfaf)ren in 6ioil= unb «Rriminalfacben.

Le conimissaire etc. Considerant qu'apres avoir ratine
les elections des juges, assesseurs et greffiers, faites eu
vertu de la proclamation du 7 vendemiaire dernier, et pour-
vu aux remplacemens necessaires, en vertu de son arrete
du 15 fruetidor, de Tan 4, confirme par celui du directoire
executif, du 24 dudit mois; il est instant d'ouvrir ä la jus¬
tice sa nouvelle carriere;

Considerant que si, en vertu de l'article 6 dudit arrete,
la justice doit etre rendue d'apres les lois et usages du
pays confie ä son adrainistration, il entre cependant dans
ses devoirs de premier magistrat, de prehdre des mesures
pour simplifier la procedure, abreger les longueurs des
proces autant que les circonstances peuvent le permettre,
diminuer par-lä, autant que possible les frais, et tarir ainsi
la source principale de la chicane; i

Considerant que s'il est urgent de faire cesser l'incerti-
tude des administres ä Pegard de la justice volontaire non
contentieuse et tutelaire, il serait ä craindre qu'une reforme
preeipitee de cette partie ne porte prejudice au bon ordre
dans les communes et aux interets des pupilles; arrete:
"• Sauielj $«HMwcf). Vit. 26
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Art. 1 er . Tous les tribunaux, tant de canton que ceux
d'appel, entreront en activite au plus tard le 15 nivöse
prochain.

2. Pour mettre de l'uniformite dans le mode de proce-
der, tout juge, assesseur et greffier, ainsi que les parties
plaidantes, se conforineront au reglement qui sera imprime
ä la suite du present arrete.

3. Le mode de proceder recu dans les pays conquis
entre Rhin et Moselle, continuera d'etre observe dans tous
les points auxquels il ne sera point deroge par ledit re¬
glement.

4. Quant ä la justice volontaire qui embrasse les con-
trats, hypotheques, ventes publiques, partages de bien, en-
registremens de contrats, et en general les fonctions des
notaires, ainsi que celles relatives aux interets des pupil-
les et mineurs; le mode assez uniforme dont ces objets
out ete traites jusqu'a ce jour dans les pays conquis, est
provisoirement maintenu sous la surveillance directe du
pouvoir judiciaire. Les personnes publiques, chargees de
ces fonctions, demeurent conservees jusqu'a nouvelle dis-
position, ä l'exception, toute fois, de ceux qui, sur des
plaintes graves et fondees, seront dans le cas d'etre rem-
placees par le commissaire du gouvernement, directeur
general.

5. Tous les objets d'administration locale et de police,
dont le but est le maintien du bon ordre dans les com-
munes des villes et des campagnes, continueront d'etre
dans les premieres du ressort des municipalites, dans celles
de campagne de la competence des juges de canton qui
remplacent les anciens administrateurs. En cas de diffi-
cultes ä l'egard de ces objets, ainsi qu'en general de ceux
de la competence des ci-devant regences, ils en refereront
ä la direction generale.

6. Les commissaires nationaux etant charges, par l'art.
10 de l'arrete du 15 fructidor de Fan 4, de la surveillance
des tribunaux d'appel et de canton, et de la poursuite des
abus qui pourraient se glisser dans l'administratiou de la
justice; ils veilleront specialement ä la stricte execution
du present arrete et reglement y Joint.

7. Le present arrete et reglement y Joint, seront impri-
mes dans les deux langues.

Les commissaires nationaux demeurent charges d'en
adresser un nombre süffisant d'exemplaires aux juges d'ap¬
pel et de canton, et a toutes les municipalites des chefs-
lieux du pays conquis entre Rhin et Moselle, qui les feront
publier et distribuer dans toutes les communes de leur
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ressort, pour en etre fait lecture au peuple assemble, apres
les ceremonies du culte.

Reglement pour la procedure civile et criminelle.
TITBE l<*.

De la procedure civile et en premiere instance.
Art. 1 er . Pardevant le juge de premiere instance toutes

les affaires seront traites verbalement, et aussi sommaire-
ment que faire se pourra, sans perdre de vue des choses
essentielles ä la cause.

2. Les parties comparaitront en personne, cep'endant il
leur est perrnis de se servir de l'assistance d'un nomine
de loi.

3. Les termes et delais ne seront que de huit jours;
ils ne pourront etre prolonges sans des motifs majeurs et
düment certifies.

4. Les jours d'audience sont provisoirement fixes au
Mardi, Mercredi, Jeudi et Samedi, (v. s.) lesquels jours le
juge continuera la seance tant qu'il y aura des parties ä
entendre.

5. Les juges de canton connaitront et jugeront definiti-
vement et en dernier ressort, dans tous les cas oü l'objet
de la contestation n'excede pas les sommes fixees par les
lois et usages locaux.

6. Cliaque jugement portera les motifs de decision.
TITBE II.

De la procedure civile en seconde et derniere instance.
Art 1 er . Quiconque se croira lese par un jugement ren-

du en premiere instance, sera tenu de faire dans la pre¬
miere decade, devant le juge de canton, sa declaration ou
verbale, pour etre iuseree au proces-verbal, ou par ecrit,
qu'il appelle de la sentence au tribunal superieur.

2. Le juge de premiere instance est oblige de donner
suite ä l'appel, et d'envoyer d'office au tribunal d'appel les
pioces-verbaux par lui dresses, et ce dans le delai de huit
jours au plus tard.

3. Neanmoins, si l'objet de la contestation est au.des-
sous de la somme requise pour l'appel, ou si ce dernier
est inadinissible,d'apres ce qui est prescrit dans les droits
communs, au moins quant a l'effet suspensif, le juge peut
le rejcter.

4. Si la nature des objets ne permettait pas une Eva¬
luation certaine, tels que des servitudes, affaires d'injures
etc. l'appel ne pourra avoir lieu qu'autant que le juge aura

26*
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reconnu que l'objet equlvaut älapartie appellante la somrae
requise pour le recours en appel.

5. En aueun cas, le refus du juge d'admettre Pappel ne
pourra empecher le tribunal d'appel de prendre connaissance
de la cause, et de deeider si l'appel sera admis.

6. Les tribunaux d'appel composes conformement ä l'art,
8 de l'arrete du 15 fruetidor, l'an 4, se constitueront par
l'election d'un de leurs membres pour president, qui sera
releve le premier de cliaque inois.

7. Le president distribuera dans une juste proportion les
causes susceptibles d'un rapport; il recueillera les voix
sur les rapports et projets de sentence, et en declarera le
resultat d'apres la majorite.

8. Les commissaircs nationaux seront tenus d'assister
aux seances toutes les fois qu'ils ne s'cn trouveront pas
empeches par d'autres fonetions. Ils n'y auront poiut de
voix dans les jugemens; dans les affaires ou il s'agit de
Tinteret public, de ceux des absens, mineurs et interdits,
et des conmiunes, il ne pourra etre prononce qu'apres
qu'ils auront ete entendus dans leurs conclusions.

9. Les greffiers des tribunaux d'appel tiendront un re-
gistre particulier des renvois des pieces aux juges rappor-
teurs, un protocolle des relations et jugemens; ils y cou-
signeront les noms des juges presens a la seance et les
excuses des absens, activeront les expeditions, surveille-
ront les huissiers dans leurs fonetions, et s'acquilteront
gen4i*alement des commissions qui leur seront confiees par
le tribunal relativement ä la partie judiciaire.

10. II ne sera _xecu aux tribunaux d'appel que des pieces
doubles, pi'eseiite,es par des avoues legalement reconuus
par lesdits tribunaux.

11. II y aura, sous la direction d'un membre du tribunal,
deux audiences particulieres; savoir: lundi et vendredi,
(v. s.) ä deux heures apres midi pour la presentation des
pieces et leur examen en ce qui concerne les formalites
de la procedure. Le greffier en tiendra un registre parti¬
culier, et les resolutions prises ä cet egard par le tribunal,
seront publiees le lendemain avant la levee de la seance.

12. Les avoues devront etre presens aux audiences et
lers des publications mentionnees dans l'art. precedent.
11 n'y aura aueune signification de ces actes pre^aratoires:
les doubles.des pujees presentees par une des parties, se¬
ront sui>Ie-champ communiquees aux fondes de pouvoirs
de la partie opposante, avec la note expresse de l'exhibition.

13. Ceux qui auront interpose l'appel devant le juge de
premiere instance, seront tenus de presenter dans les pre-
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miers quinze jours au tribunal leur demantle en appel, et
d'en justiner.

14. Le tribunal, apres avoir examine la demantle en ap- '•
pel, conjointement avec les proces-verbaux et sentences de
premiere instance qui doivcnt lui etre parvenus, reconnaiträ.

1°. Si le jugement de premiere instance doit etre de suite
confirme ou reforme;

2°. Si la cause est de nature ä exiger une discussion
ulterieure.

15. En cas de procedure ulterieure, il sera statue par
le tribunal si la cause doit etre traitee verbalement et
sommairement jusqua la conclusion, ou, si d'apres la pro¬
cedure ordinaire, l'ecrit de la partie appellante doit etre
corarauniquee ä celle appelee, pour qu'elle ait a deduire
ses excepfions; il pourra de meine ehe ajoute une ordon¬
nance particuliere, portant l'exigence de preuves ulterieures,
ou toute autre disposition tendante ä faire eclaircir la cause
principale.

IG. Les exceptions presentees, le tribunal reconnaiträ
s'il y a Heu ä prononcer, ou ä proceder ulterieurement;
dans ce demier cas, chaque partie presentera ses conclu-
sions, lesquelles recues, la procedure sera clöse, ä moins
que sur des motifs d'une importance reconnue, le tribunal
n'autorise rexhibition de nouvelles pieces.

17. Tous les termes legaux accordes par les tribunaux
d'appel, seront de quinze jours chacun; les prolongations
de delais qui doivent etre demaiidpes dans les audiences
mentionnees dans l'article 12, seront accordes avec beau-
coup de menagement.

18. L'une des parties ayant administre ses preuves, il
sera egalement aecorde ä celle opposee, un delai de quinze
jours pour faire la preuve du contraire.

19. Le juge rapporteur s'abstiendra de faire des extraits
prolixes de pieces, son rapport ecrit ne devant contenir
que le fait, avec les uumeros des pieces principales en
marge, ensuite un projet de sentence avec les motifs de
decision.

20. La sentence arretee, eile sera de suite remise au
greffier, pour etre portee sur le registre des jugemens, et
ensuite publiee.

21. Le jugement public sera adresse anx juges de pre¬
iniere instance pour avoir son execution, et il n'y aura Heu
ä appel ni autre voie de justice, ä l'exceptiou de celle
qui, d'apres les droits commuus ou les usages locaux,
pourra avoir Heu devant le meme juge, par exemple le
moyen de la reintegration.
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22. En cas de nullites dont les parties pourraient se
plaindre, eile s'adresseront hnmediatemeut a la direction
generale, bureau des jurisconsultes.

23. Les juges d'appel ni de premiere instance, ne pour-
ront connaitre d'aucune afFaire relative aux contributions
ou aux droits et revenus sequestres au profit de la repu-
blique. Le commissaire du gouvernement, directeur gene-
ral, est seul competent pour prononcer sur cette affäire,
sauf aux parties qui se croiraient lesees pas ses decisions
ä reclamer contre elles pres de la regie de 1'enregistrement
et du domaine national, ou pres le ministre des finances,
a Paris.

TITBE III.

De la procedure criminelle.
Art. 1 er . En vertu de l'article IG de l'arrete du 15 fruc-

tidor, les juges de canton instruiront les procedures crimi¬
nelles, pour etre ensuite portees aux tribuuaux superieurs,
et y etre jugees definitivement.

2. Les juges de canton connaitront en dernier ressort
des delits, tant ruraux que forestaux, et generalement de
ceux dont les auteurs n'encourent que des corrections ci-
viles, et point de peines afflictives ni infamantes.

3. La question est abolie.
4. Les jugemens de tribunal d'appel portant peine de

mort ou autre, seront executes dans les vingt-quatre heures,
d'apres le mode suivi dans les pays ou l'execution aura lieu.

5. Pour prevenir les entraves que les informations pour¬
raient eprouver, tant par le defaut de subsistance neces-
saire aux prevenus, que par celui de fonds indispensables
ä l'acquitteraent de frais de voyage des temoins. appeles,
et autres depenses de meine nature, il est ordonne.aux
receveurs des doraaines nationaux d'acquitter lesdits frais
sur des mandats delivres ä cet effet par les juges, et vises
par la municipalite du lieu de la residence desdits juges.

34. Seit 2. Sanitär 1797 (13. «»bog V).
33e[cbluf? wegen allgemeiner.Entwaffnung ber ©mwobner bcv

oWuptrten ßanbeätbetle.
35. £)en 2. Sanuar 1797 (13. 9tfoo3 V).

Sefcbfafj, bte Sftaturalüerpflegimgber fantont'renben Sruppeu
betreffend ')

1) Le commissairo -etc. Vu la lettre du general Lignivüle, com-
mandant l'aile droite de l'armee de Sambre et Meuse, dont la
teueur suit:
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Aa quartier-general de Creuznach, le tt nivöso
l'an cinq de la republique francaise.

Le general Ligniville, coinmandant etc.
Au citoyen Bella, commissaire du gouverneraent, directeur gene¬

ral des pays conquis entre Rlun et Moselle.
lies denrees, citoyen, sont portees a un prix si excessif et

les distributions de viande si peu assurees, qu'il est presque
impoasible ä l'officier, comme au soldat, de concilier les prin-
cipes de moderation, qui fönt l'apanage des troupes que j'ai
l'honneur de Commander, avec la necessite de vivre. Je pense,
citoyen, qu'il est tres-interessant, tant pour le propre interct
des habitans du pays occupe par le corps d'armee, que dans

- celui de la discipline militaire, que vous invitiez expressement
les ltabitans de partager le peu d'aisance qui leur reste, avec
les militaires; comme.de mon cöte, j'exigerai d'eux que loin de
rien detourner des distributions (qui seront toujours faites autant
que possible), ils les portent dans les familles oü ils se trouven»
installes; je desirerais dohc que vous puissiez faire connaitre
aux habitans leur verkable interet, et je vous assure que je
tiendrai fermement la main ä ce qu'il ne se commette aucun
abus. Voyez ce que vous pouvez faire ä cet egard en faveur
des ddfenseurs de la patrie.

Salut et fraternite,
Signe: Ligniville.

Considerant que, si les defenseur« de la patrie supportcnt avec
une patience vraiment admirable la privation des clioses les plus
necessaires, la sollicitude la plus active doit etre cmployee pour
adoucir ces privations autant que le comporte la Situation des
habitans d'un pays qui est le theätre de la guerre depuis cinq
annees; arrete:

II est expressement recommande aux habitans du pa3-s conquis
entre Rhin et Moselle, et du haut et bas electorat de Treves,
qui auront chez eux des troupes en cantonuement, de partager
avec les officiers, sous-officiers et soldats, leur table, en un
mot, de les regarder comme de la famille, ä Charge, par ceux-
ci, d'y porter koutes les distributions qui pourront leur etre fai¬
tes; l'esprit des troupes, et la volonte Wen prononcee des gene-
raux qui les com mau den t, de maintenir le bon ordre, et d'em-
pecher toutes vexations et pretentions au-delä des moyens
des habitans, doivent leur inspirer la plus graude confiance, et
les engager ;i faire leurs efforte pour procurer aux militaires
tous les soulagemcns que pourront permeltre leurs moyens,
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III. SSerwaltung ber Sntermebtär^ommiffion
ju 93ortn.

S6. Sen 19. STOat 1797 (30. gtoreal V).
IBefcmntmacbimgber Regie des domaines, ben Umfang ber

33eroaltung berfelben betr.
Extrait des Instructions generales arretees par la com-

mission intermediaire et approuvees par le general en chef
de l'armee de Sambre et Meuse les 6 et 13 floreal an 5
de la republique.

Sur la regle des domaines des pays eonquis.
On comprend sous le nom de domaines, les biens meu-

bles et immeubles acquis ä la republique par droit de con-
quete. Ce sont:

1°. Ceux des princes en ^uerre avec la republique;
2°. Ceux des ordres de Malthe et Teutonique;
3°. Ceux des absens qui ayant quitte leurs foyers depuis

l'arrivee des troupes francaises dans leur pays n'y sont
pas rentres en vertu de permission legale;

4°. Tous les biens du clerge, soit regulier, soit seculier,
et ceux des fabriques, confrairics et fondations pieuses;

5°. Les dimes et droits seigneuriaux de toute espece;
6°. Les revenus non communaux des villes libres et im¬

periales.
En vertu des dispositions ci-dessus, les habitans des

pays eonquis sont prevenus qu'ils ne doivent plus acquitter
aueune espece de dimes ni droits seigneuriaux en d'autres
mains qu'en celles des receveurs de la republique, sous
peine de payer deux fois.

Tous payemens faits aux agens des princes, du clerge,
des emigres, et des ordres chevaleresques contrairement
aux dispositions ci-dessus et ä celles des arretes prece-
demment publies par le gouvernement francais seront rc-
gardes comme non avenus.

37. Sen 24. fJJJat 1797 (6. Farial V).
JBefdjluf, bte Einrichtung ber S3on§ für ÄricQSIiefcrunsen

betreffend.
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IV. SSerwaltung Der ©QWotvntmtntöiRom
mtffarten.

38. £)en 12. flttarj 1798 (22. §3ento6 VI).
SSefcfyluf, £>te 33ertcf)ttgung ber Semtotialemtfyetlungbe5

©aavbepartementeS fcetr. l)

1) he citoyen Rudier, etc. Vu le plan de l'administration centrale
du departement de la Sarre, relatif ä la rectificatioa de la di-

' vislon territoriale de son arrondissement, arrete:
Abt. 1 er . Le departement de la Sarre est divise en 84 can-

tons, dont les chef-lieux sont:
1. Blankenheim, 2. Beifferscheidt, 3. Stadtkill, 4. Gerolstein,

5. Prüm, 6. Schoenberg, 7. Kilbourg, 8. Daun, 9. Mander-
echeid, 10. Witlich, 11. Berncastel, 13. Budelich, 13. Schweich,
14. Pfalzel, 15. Treves, 16. Contz, 17. Hermeskeil, IS. Sarre-
bourg, 19. Wadern, 20. Merzig, 21. Lebach, 22. St. Wendel,
23. Birkenfeld, 24. Herrstein, 25. Bhsunen, 26. Baumholder,
27. Cousel, 23. Grumbach, 29. Meissenbeim, 30. Sarrebruck,
31. Arnval, 32. Ottweiler, 33. Waldmohr, 34. Bliescastel.

2. Ces cantons comprendront les communes qui leur sont res-
pectivement aasignees dans l'etat annexe audit plan.

3. II y aura dans le departement de la Sarre douze bureaux
d'enregistrement, savoir:

1°. Celui de Blankenheim, qui comprendra les cantons de Blan-
kenheim, Stadtkill et Beiferscbeid.

2". Celui de Prüm, qui comprendra les cantons de Prüm,
Schoenberg et Kilbourg.

3°. Celui de Gerolstein, qui comprendra les cantons de Ge¬
rolstein , Dann et Manderscheidt.

4°. Celui de Berncastel, qui comprenda les cantons de Bern¬
castel, Budelich et Wjttlich.

5°. Celui de Treves, qui comprendra les cantons de Treves,
Pfalzel et Schweich.

6°. Celui de Sarrebourg, qui comprendra les cantons de Sar-
rebourg, Coutz et Merzig.

7°. Celui de Wadern, qui comprendra les cantons de Wadern,
Hermeskeil et Lebach.

8°. Celui de Herstein, qui comprendra les cantons de Herstein,
Birkenfeld et Rhaunen.

9°. Celui de Cousel, qui comprendra les cantons de Cousel et
Baumholder.

10°. Celui de Meissenheim, qui comprendra les cantons de
Meisenheim et Grumbach.

11°. Celui d'Ottweiler, qui comprendra les cantons d'Ottweiler,
St Wendel et Waldmohr.

12°. Celui de Sarrebruck, qui comprendra les cantons de Sar¬
rebruck, Arnval et Bliescastel.

4. II y aura trois tribunaux de poIice correctionnelle; savoir:
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1°. Celui de Treves, qui comprendra les cantons de Treves
Pfalzel, Budelich, Schweich, Berncastel, Witlich, Contz, Sarre-
bourg, Merzig, Hermeskeil, Wadern et Lebach.

2°. Celui de Prüm, qui comprendra les cantons de Prüm
Blankenheim, ReifFerscheid,Stadtkill, Gerolstein, Kilbourg, Daun
et Manderscheid.

3°. Celui de Sarrebruck, qui comprendra les cantons de Sarre¬
bruck, Ottweiler, St. Wendel, Birkenfeld, Herstein, Rhauncn
Baumliolder, Cousel, Gruinbach, Meissenheim, Arnval, Blies-
castel et Waldmolir.

5. 11 y aura aussi dans ce departement, trois preposes du
receveur general, qui auront les meines arrondissemens que les
tribunaux correctionnels.

6. Le present arrete etc.

CANTON DE BLANKENHEIM.
Arrondissement de Prüm.

Ardorf, Aarhütte, Beur, Blankenheim, Blankenheimerdorf,Brocfi,
Dalbenden, Dollendorf, Engelgau, Frohngau, Frohnhofen, Frei¬
lingen , Hitterhof, Hblzmulheim, Hungersdorf avec la ferme de
Wellen, Lindweiler, Lommersdorf, Mulheim, Nettersheim, Non-
nenbach, Hipsdorf, Begerhof, Betz, Rohr, Bodderath, Schinitheim,
Soetcnich, Tondorf, Udelhoven, ürft, Zingsheim.

CANTON DE BEIFFEBSCHEID.
Arrondissement de Prüm.

Bienenberg, Blumenthal, Bongeuberg, Bruch, Buschen, Dicker¬
scheid, Diefenbach, Eichen, Felser, Gelenberg, Gischeid, Gra-
denhugel, Hanenberg, Hescheid, Heiden,, Hecken, Hellenthal, Hol-
lerath, Hunningen, Kamberg, Kirschseiffen, Kreckel, Kreuzberg,
Marmagen, Menscheid, Mischeid, Oberreifferscheid, Paulushof,
Peifershof, Prieth, Ramscheid, Beifferscheid, Rescheid, Boden¬
busch, Boder, Ruth, SchoenbacU (Ober- et Nieder-), Siberatli,
Stritterhof, Vissen, Wahlen, Walt, AVildenbourg,Winter, Wit¬
scheid, Wolferath (Ober- et Nieder-), Zehnsdell, Zinscheid.

CANTON DE STADTKILL.
Arrondissement de Prüm.

Alendorf, Ahhütte, Auel, Basberg et Lehnrath, Berrendorf,
Birgel, Dupach, Esch, Feusdorf, Flesten, Glad avec les fermes
de Lenterath et Sengersdorf, Goennersdorf, Junkeratherhülte,
Kerpen, Kerschenbach, Leudesdorf, Lissendorf, Mirbach, Nie¬
derehe, Niederkill, Oberbettingen, Reuth, Schoenfeld, Stadtkill,
Uxheim, Waldorf, Wiesbaum.

CANTON DE GEROLSTEIN.
Arrondissement de Prüm.

Berlingen, Betteldorf, Bewingen, Bolsdorf, Buscheich, Calen-
born, Eich (Ober- et Nieder-), Essingen, Gerolstein, Goes, Bin-
terweiler, Heyroth, Hillesheim, Hohenfels, Kaselbourg, Lissingen,
Loch, Michelbach, Mulleborn, Neroth, Nieder-Bettingen, Oberehe,
Pelm, Roth, Rockeskyll, Salm, Sarresdorf, Stroheich, Schcurcn,
Wallenborn, Walsdorf, Zilsdorf.
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CANTON DE PRÜM.
Arrondissement de Prüm,

Budesheim, Dausfeld, Dingdorf, Elverath, Pieringen, Giesdorf,
Gondelsheini, Greinielscheid, Gondeibret, Hersclield , Heisdorf,
Herniespand, Hersdorf (Nieder- et Ober-), Hinterhausen, Hont-
lieiin, Jrsfeld, Kleinlangenfeld, Kopp, Mauel, Mehlen (Ober- et
Nieder), Neuendorf, Niederlaucli, Oos, Oberlaucli, Olzheün, Plüt-
scheid, Prüm (Nieder- et Ober-), Reuland, Roinmersheim, Sclioen-
ecken, Sellerich, Seiveratli, Staudenhofen, Steimnehlen, Schweis-
thal, Scliwirslieim, Uhren, Walersheini, Weinsheim, Weinsfeld,
Winrigen, Wetteldorf, Wülwert.

CANTON DE SCHÖNBERG.
Arrondissement de Prüm.

Afts, Alfersberg, Almuten, Amelscheid, Aue, Andeler, Bleialf
et Deunischalf, Bertert, Buschet, Brandscheid, Emscheid, Egel-
scheid, Engelsberg, Elgerath, Grewinkel, Haienfeld, Hergesberg,
Hemmeres, Holzheim, Hulscheid, Ihren, Igelmont, Kobscheid, Lan¬
genfeld, Landesfeld, Lanzerath, IiOsheim, Manderfeld, Meden-
dorf, Mutzenich, Niederlauheim, Oberlascheid, Rächt, Rascheid,
Roth, Rotgen, Schweiler, Schlausenbach, Schoenberg, Walme-
roth, Wasserscheid, Urb, Werscheid, Wischaid, Weckerath, Win-
scheid, Winterspelt.

CANTON DE KILLBOÜRG.

Arrondissement de Prüm.
Balesfeld, Binsfeld, Biresborn, Burbach, Elena, Etteldorf, Feuer¬

schein, Heilenbach, Huscheid, Heilhausen, Himmeradt abbaye Kil-
bourg, Kilbourgweiler, Dasei, Meisbourg, Murlenbach, Neiden¬
bach, Orsfeld, St. Thomas et Üabbaye de ce nom, Sclileid, Sef-
fern, Spang, Talern, üsch, Wawern, Weich, Wilsecker, Zenscheid.

CANTON DE DAUN.
Arrondissement de Prüm.

Alscheid, Beinhausen, Bocksberg, Boverath, Brück, Bongard,
Cradenbach, Darscheid, Daun, Demmerath , Dockweiler, Dreis,
Eischeid, Eltscheid, Gefeit, Gemünden, Gillefeld, Hirschhausen,
Hircheid, Katzwinkel, Kirchweiler, Mehren, Nerdlen, Neichen,
Neunkirchen, Pützborn, Rengen, Sarinersbach, Saxler, Schalken-
mehren, Scheidhof, Stadtfeld (Ober - et Nieder-), Steinborn, Stei¬
nenberg, Steinengen, Schoenbach, Tetscheid, Tritscheid, Udler,
Uedersdorf, Utzerath, Waldkoemmigen, Weiersbach.

CANTON DE MANDERSCHEID.
Arrondissement de Prüm.

Arenrath, Bleckhausen, Brockscheid, Burg, Carl, Deudesfeld,
Gipperath, Greimerath, Hasborn, Immera'th, Danscheid, Liedgen
(Gross-, Nieder- ou Klein-), Manderscheid, Mecklen, Müswei-
ler, Niederkeil, Niederoeflingen, Niederscheidweiler, Niederwin¬
kel, Oberwinkelhof, Plein, Scheidweiler (Ober-), Sprink, Scliuts,
Strolm, Strotzbusch, Trautzberg fenne, Weidenbach.
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CANTON DB WITTLICH.
Avrondissement de Tvevet.

Altrich, Bausendorf, Bergweiler, Beifgel, Bertrich, Bombogen
Butzbeuren, Buschet, Buley, Condler fermes, Craef, Diefenbacli
Dorf, Dreis, Ferres, Flusbacli, Ha'ard, Hetzhoff, Hontheim, Hiep-
perath, Kaympt, Kinderbeuren, Kinlicini, Kirclihof, Lutzig, Luxem
Marienbourg, Melich, Minheim, Monzel, Neuerbourg, Olkenbach
Osann, Piesport, Platten, Pohlbach, Beyl, Bisbach, Salmerolir,
Springirsbach', Vailz, Walholz, Wengerohr, Willwersclieid, YYis-
pelt, Wittlicli. -

CANTON DE BEBNCASTEL.
Avrondissement de Tveves.

Andel, Berncastel, Burgen, Commen, Cues, Dusemond, Erden,
Filzen, Gornhausen, Graach, Gunzerodt, Kesten, Kleinnig, Long-
camp, Loesenich, Lieser, Macheren, Mahring, Monzelfeld, Mül¬
heim, Neudorf, Novian, Bachtig, Siebenborn, Urzig, Weide»,
Veldenz, AVintrich, Wolf et dependances, Zeltingen.

CANTON DE BUDELICH.
Avrondissement de Treves.

Berg, Bescheid, Beuren, Breidt, Budelich, Detzem, Emmel, Gil-
lert, Graefenthron, Heidenberg, Horath, Koeverich, Leuven, Licht,
Lucbenbourg, Muster, Naurath, Neumagen, Neunkirch, Prostert,
Reinsport, Schoenberg, Talling, Toernich, Thron.

CANTON DE SCHWEICH.
Arrondissement de Treves.

Bekond, Clusserath, Clausen, Durrebach, Entsch, Erlebac»,
Esch, Fellj Fasterau, Foehren, Grames, Hetzerodt, Issel, Kirsch,
Kenn, Longen, Loehrs, Longuich, Mering, Naurath, Poelich,
Riol, Bivenich, Schweig, Schleich, Sehlem, Trittenheim.

CANTON DE PFALZEL.
Avvondissement de Tveves.

Aach, Altenhof, Awelshof, Besselich, Biver, Butzweiller, Casel,
Cordel, Dahlem, Duisbourg, Eisenach, Eiseisbach, Elirang, Eu¬
ren, Fusenica, Gilsem, Grunhaus, Helenenberg, Hinkel, Hofwei¬
ler, Hochstrass, Idenheim, Iselsbach, Idesheim, Itel, Kerscht,
Kumling, Kiirens, Kill, Lochsmühl, Lorich, Loskill, Maar, Mertz-
dorf, Monaise, Metzdorf, Morscheid, Moehn, Neuwerveig, Noevel,
Olk, Ottoshaeuschen, Pallastmahr, Paulinsstrasse, Pfalzel, Pfalz¬
kill, Prinkel, ProDsteymahr, Quint forge, Harnstein, Biverii,
Buver, BoehJ, Sirzenich, Sivenich, Sülm, Tabacksraühl, Trier-
weiler, üdelfangen, DttelJ Waldrach, Welschbillig, Welkill,
Winterbach, Zeven et Oberkirch, Zurleiben.

CANTON DE TBEVES.
Chef-licu et avvondissement.

Balduin ferine, Kockel idem, Loevenbriicken, Marcus ferme,
Olewig, Pallien, St. Croix, Treves.

CANTON DE CONTZ.
Avvondissement de Tveves.

Bonrath, Comlingen, Comen, Conz, Corlingen, Crettenacl'i
Feyen, Filzen, Filsch, Franzenheim, Geitzenbourg, Güster»« 1,
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Gutweiler, Hamm, Hinzenbourg, Hoekweiler, Holzerath, Kern-'
scheid, Lampaden et Paschel, St. Barberen, Matheisdorf et Me~
dard, Mennig (Ober* et Nieder-), Merzlich, Obereinmel, Olmuth,
relliugen, Pluwig, Sommerau, Sclioendorf, Tarforst, Tawern,
Wavern, Wilzenbourg, Wilmerich.

CANTON DE HERMESKEIL.
Arrondissement de Treues.

Besch, Bierfeld, Bierfink, Bösen, Braunsliausen, Burtscheid,
Busch forge, Damfloss, Deiselbach, Emert, Etgert, Farsweiler,
Geisfeld, Gusenbourg', Haerel, Haid, Hedert, Hermeskeil, Hil-
sclieid, Hinzert, Immert, Kell, Lorsoheid, Malborn, Manderen,
Muhl et les fermes d'Einscheid, Neuenhütten, Nonnweiler, Otzen-
hausen, Osbourg, Poelert, Rascheid, Heinsfeld, Borod, St. Hu¬
bert forge, Sauscheid, Schillingen, Schmelz, Schwarzenbacli, So¬
dern (Ober- et Nieder-), Talfang, Tomm, Tronecken, Waldwei-
ler, Zisch, Zinserhütteu.

CANTON DE SABBEBOUBG.
Arrondissement de Treues.

Ayl, Baldringen, Berg, Beuren, Beurich, Bibelhausen, Bilzin-
gcn, ßoutschdorf, Cahren, Coestel, Collesleucken, Crutweiler,
(Dümmeren, Dillmar, Essingen, Paha, Freidenbourg, Frommes¬
bach, Greimerath, Heifang, Hentern, Irsch, Kelsen, Keslingen,
Kirf, Koerrig, Leucken (Ober- et Nieder-), Maulbach, Merz¬
kirch, Menrich, Münzingen, Nennig, Okfen, Palsem, Partenbacb,
Perle (Ober- et Nieder-), Portz, Roehlingen, Hommelfangen,
Sarrebourg, Schuden, Sendorf, Seez (Nieder- et Ober-), Sied-
lingen, Sinz, Taben, Tettingen, Trassem, Wies, Zerf (Nieder -
et Ober-).

CANTON DE WADERN.
Arrondissement de Treves.

Bartenbach, Biel, Buschfeld, Buteniuh, Confeld, Dorf, Dag-
stouhl, Eyweiler, Grettenich, Gondersweiler, Loesteru (Ober- et
Nieder-), Dockweiler, Metteniph, Michelbach, Losheim (Mittel-),
Morscholz, MüUlefeld, Münchweiler, Neunkirchen, Noheweiler,
Noswendel, Nünkirchen, Bappweiler, Reiderbacherhof, Seibach,
Sitzerodt, Steinberg, Thaisen, Uberroth, Wadern, Wadrill, We¬
dren, Weyerweiler, Weiskirchen, Zwalbach.

CANTON DE MERZIG.
Arrondissement de Treues.

Bachern, Bergen, Besseringen, Bitzen, Britten, Brottorf, Dup-
penweiler, Gangolf, Hausbach, Harlingen, Losheim (Ober- et
Nieder-}, Menningen, Merzig, Oppen, Metloch, Ponten, Rissen¬
thal, Rimlingen, Sarrehoelzbach, Scheiden, Waldhoelzbach, Wahlen.

CANTON DE LEBACH.
Arrondissement de Treves.

Berschweiler, Betstadt, Bitscheid, Bilschdorf, Bonse, Curhof,
Derlen, Dilschbourg, Dirmingen, Eidenborn,''Elm, Engelfangen,
Etzenhofen, Eiweiler, Falscheid, Gichenbach, Hahn, Hilsbach,
Hierscheid, Hummes, Hellenhausen, Herchenbach, Hensweiler,
Hirkel, Holz, Hüttersdorf, Jabacl», Irtel, Kaiseu, Uuaxsciieid,



414 SRadf?trägc gu t>. groeften 2fbt[>eif. 3?r.38,

Koerperich, Kirschof, Koeln, Kulzhof, Landswciler, Labach
Lummerscheid, Lebach, Motte, Nalbach, Nietlersaubach, Num-
born, Pisbach, Primsweiler, Puptrich, Quierscheid, Kittenhof
Rittershof, Reisweiler, Rumelbach, Salbach (Nieder- et Ober-}'
Sarrewellingen, Seilerbach, Schwalbach, Schwarzenholz, Sprin¬
gen, Strassen, Tieffein, Uberhofen, Walscheid, Wiesbach, Wal.
bershofen.

CANTON DE ST. WENDEL.
Arrondissement de Sarrebruck.

Aisfassen et Breiten, Asweiler, Baltersweiler, Bornerhof, Brei¬
tenhart, Bubach, Dautweiler, Dickcner, Eckweiler, Elsweilcr
Eisweiler, Furschweiler, Gehweiler, Grigelborn, Hasborn, Han-
persweiler, Heisterbergerbof, Hof, Hirstcin, Hanweiler, HoIIel-
den, Leitersweiler, Linxweiler (Ober- et Nieder-), Marth, Mans-
bach, Niederkirchen, Osterbrucken et la ferme de Koenigreich
Pinsweiler, Reitscheicl, Richweiler, Rosberg, Saal, St. Wendel
Seitzweiler, Steinberg, Tholey, Urweiler, Walhausen.

CANTON DE BIRKENFELD.
Arrondissement de Sarrebruck.

Abentheuer, Achtelsbach avec la ferme de Neuhof, Birlen-
feld, Bleiderdingen, Büschweiler, Brambach (Nieder- et Ober-)
Brücken, Bulenberg, Burbach, Burg-Birkenfeld, Cronweiler, Dam¬
bach, Dienstweiler, Eborn, Eckelhausen, Eisen, Elchweiler, El¬
lenberg, Elweiler, Feckweiler, Gollcnberg, Hatgenstein, Ham-
bach, Heibweiler, Hopstaetten, Husweiler, Lessei, Meckenbach,
Nockenthal, Rimsberg, Rinzenberg, Schmidsberg, Schwollen,
Sonnenberg, Süssbach, Traunen, Weiersbach et la ferme de
l'abbaye de Tholay, Wertenstein, Wilzenberg.

CANTON DE HERSTEIN.
Arrondissement de Sarrebruck.

Algenroth, Asbach, Berschweiler, Breitenthal, Bergen, Brug-
weiler, Entzweiler, Fischbach, Getscheid, Gribelscheid, Ge'rach,
Hettershausen, Herstein, Hestein, Hettenroth, Herborn, Hosen¬
bach (Nieder- et Ober'-), Hottenbach, Idart, Kirnsulzbacb,
Kirnweierbach, Kempfeld, Kirschweiler, Kirbourg, Mehrscheid,
Maekenrodt, Oberstein, vReigelihausen, Souscheid, Sehauren,
St. George Weierbach, Tiefenbach (Hinter-), Weitrodt, Wol-
mersbach, Waiden, Wickenrodt, Wildenbourg,, Woerresbach
(Nieder- et Ober-).

CANTON DE RHAÜNEN.
Arrondissement de Sarrebruck.

Allenbach, Bischofsthron, Botenbach, Buntenbach, Elzerath,
Goesenrodt, Gromenau, Gunthenthal, Haagen, Heinzerath, Hel-
lersen, Hinzerath, Hochsheid, Hontheim, Horbruch, Hoxel, Hu-
nolstein, Langweiler, Mederad, Morbach, Marschbach, Moer-
scheid, Moscheid, Oberkirn, Oberkleinig, Odert, Reidelberg,
Repperath, Riddenberg, Rhaunen, Senzweiler, Schwerbach, Stips-
hausen, Sulzbach-Rhaunen, Teufelfeld, Weiderath, Weiperatb,
Weitersbach, Wingerath, Wirschwcilcr, Wcdsbourg.
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CANTON DE BAUMHOLDEB.

Arrondissement de Sarrebruck.
Aulenbach, Baumholder et la ferme d'Eschelbach, Berschwei-

lcr, Bolenbach (Mittel-), Kirsch et Noh, Brengcnborn, Eckers¬
weiler, Elenbach, Erzweiler et la ferme, Frauenberg, Fora,
Freisen, Frohnenbach et la ferme, Frohnhausen, Gimpweiler,
Grimhach, Hannweiler, Hammerstein, Heimbach et la ferme,
Langenbach-Berg, Leitzweiler, Linden, Manbaechel et la ferme,
Mettwciler, Nohen, Nohfeld, Reichenbach, Rickweiler, Ronen¬
berg, Rorbach, Ruschberg, Wieselbaeh, Wolfersweiler.

CANTON DE COUSEIi.
Arrondissement de Sarrebruck.

Albesheim, Altenglahn, Betesbach, Blaubach, Bledesbach, Con-
ken, Conkenlangenbach, Cousel, Dennweiler, Didelkop, Erder¬
bach, Etschberg, Ehweiler, Frutzweiler, Gottclhausen, Hersch-
weilcr, Herchweiler et la ferme, Hufler ou Hufweiler, Kierborn
et la ferme de Breitsester, Kirch (Ober-), Krottelbach et la
ferme, Lichtenberg, Bourg et Thal, Lippsthal, Ombacb, Ober¬
alben et la ferme Meyweiler, Petersheim, Pfeflelbach, Peters¬
bach, Quirnbach, Rausweiler, Rameisbach, Reichweiler, Remigj-
hasbacli, Reweiler, Remersberg, Rutweiler, Schwarzerden, Schel-
weiler, Selchenbacb, Traweiler, Theisbergteycn, Ulmet, Wahn¬
wegen.

CANTON DE GRÜMBACH.
Arrondissement de Sarrebruck.

Becherbach, Berenbach, Buborn, Cappeln, Dinnberg, Dickes¬
bach, Eisenbach (Nieder- et Ober-), Eschenau, Grurabach, Has¬
weiler, Homberg, Hopstacdten, Jeckenbach (Unter- et Ober-),
Ilgesheim, Kefferheim, Kirrweiler, Langweiler, Merzweilcr, Nie-
dcralben, Offenbach, Olzweiler, Rattsweiler, Reidenbach (Mittel-
ct Ober-), Schmithachenbach, Sienhachenbach, Sien, St. Julien,
Sulzbach, Weyerbach, Weyerhof, Windhof, Wisweiler, Zaubach.

CANTON DE MEISSENHEIM.
Arrondissement de Sarrebruck.

Altweiler, Antonhof, Berweiler, Becherb,ach, Berenbach, Brei-
denheim, Desloch, Heimberg, Hochstaedten, Hoenerhof, Hunds¬
bach, Kirschrodt, Krebsweiler, Lauscheid, Lellbach, Limbach,
Midard, Medersheim, Mcckenbach, Mercksheim, Meissenheim,
Ranseckenbach, Raumbach, Schwenscheid, Staudernheim, Zaubach.

CANTON DE SARBEBRUCK.
Chef-lieu darrondissement.

Bourbach, Haibert forge, Mohlstadt, Roushütte, Sarrebruck,
St. Jean. •

CANTON D'ARNVAD.
Arrondissement de Sarrebruck.

Arnval, Anersmacher, Bübingen, Bischmisheim, Bliesransbach,
Carlsbrun, Ciarenthal, Didingen, Dutweiler avec la forge de
Fischbach, Emmersweiler, Fechingen, Fürstenhausen, Geislau-
tern et la forge, Gudingcn, Gersweiler, Hündlingen, Hanweiler,
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Kleinbliederidorf, Knausholz, Krughütte, Lauterbach. Lixin
Ludweilcr, Nassweiler, Neuhaus, Ottenhausen, Reuirisch, Bilk-
hing, Rossein (Gross- et Klein-), Rnhlingen, Scheid, Scheider¬
berg, St. Nicolas, Sulzbach, Voelklingen, Werden, Zettiueen

CANTON D'OTTWEILER.
Arrondissement de Sarrebruck.

Besterweiler, Bildstoeckel, Doernbach, Friederichsthal, Fürth
Gegenbach, Genuweiler, Hangard, Hirzweilcr, Hittigweilcr II-
lingen, Kismiihl, Landsweiler, Lautenbach, Leopoldsthalcrhof
Mainzweilcr, Merschweilcr, Münchwies, Neumunster, Neunkir-
chen, Ottweiler, Rasweiler, Roemersweiler, Schiffweiler, Spieseu
Steinbach, Steiuweiler, Udelfangen, Urexweiler, Welschbach
Wellsweiler, Wemmetswciler, Werschweiler, Wiebelskirchen
Winstweiler.

CANTON DE WADDMOHR.
Arrondissement dt Sarrebruck.

Altenkirchen, Altstadt, Breitenbach, Brücken, Ditweiler, Dietsch-
weiler, Deutzweiler, Draweiler, Elschbach, Eibach, Eikelscheid,
Fronhausen, Hoegen, Jaegersbourg, Kirkel, IClein-Ottweilcr,
Kries, Kübelberg, Limbach, Misan (Ober- et Nieder-), Mittel-
bexbach, Münchweiler-Hasbach, Nauswciler, Neuhaeusel, Nie-
derbexbach, Oberbexbach, Ombach, Plirsborn, Ransweiler, Reis¬
kirchen, Rohrbach, Sand, Schmittweiler, Schoenenberg, Stein¬
bach , Waldmohr, Welchweiler.

CANTON DE BLIESCASTEL.
Arrondissement de Sarrebruck.

Aisbach, Asweiler, Balweiler, Bebeisheim, Bierbach, Biesin-
gen, Blikweiler, Bliescastel, Böigen, Ehlingen, Enzheim, Erf-
weiler, Escheringen, Gersheim, Graefinthal, Habkirchen, Hasel,
Herbizheim, Heckenthalheim, Lautzkirchen, Mengen, Neuhof,
Niederwurzbach, Oberwurzbacb, Ormcsheim, Ommersheim, Phil-
lip'sburg, Reichenborn, Reinheim, Rubenheim, St. Imbert, Sengst,
Sulzbach, Wecklingen, Wittersheim, Wolffersheim.

Vu et approuve par l'administration centrale du de'partement
de la Sarre;

En se'ance a Treves le 16 ventöse an C: Linlz, president;
Lafontaine, Labourdiniere, Haan, Gerhards, administra-
teurs; Ph. Boucqueau, commitsaire du directoire exe-
cutif, et Schmelzer, sccretaire-general proyisoire.
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©efefcgebung für bte fjoüänbtfcrjen ©eparte*
mcntc. *)

39. £)en 6. ganuar 1811.
Sefret wegen ©tnfuljrüng ber fran^ofifc^en ©efefce in ben

()ottäitbifd)enDepartementen.
Art. 1 er . A compter du 1 er mars prochain, les lois, re-

glemens et decrets imperiaux dont l'execution dans les de-
partemens des Bouches-de-Rhin et des Bouches-de-1'Escaut
a ete ordonnee par nos decrets des 22 juin et 8 novembre
1810 2), seront executoires dans les sept nouveaux depar-
teraens formes du territoire de la ci-devant Hollande, sans
prejudice des modifications particulieres qui ont ete ou
seront par nous apportees pour ces memes departemens.

2. Le code, d'instruction criminelle et les lois relatives
ä l'administration de la justice ne seront mis en activite
qu'ä dater du jour de rinstallation de notre cour imperiale
de la Haye.

3. Les lois, reglemens et decrets declares executoires
par le present decret seront publies par la voie du bulletiii
dont nous avons ordonne la formation par notre decret du
22 juin 1810. Ce bulletin sera envoye aux prefets par or¬
dre de notre grand-juge ministre de la justice, et distribue
par eux aux autorites judiciaires et administratives.

4. Notre grand-juge ministre de la justice est charge
de l'execution du present decret, qui sera insere au bulle¬
tin des lois.

1) 3« tiefen geborten oon ber nieberlcmbifdjensproeüij ©elberlanb auf
bem Knien Slbeinufcr ber gierten (Sdjenüenfdjanj in bem Sfeg.=SBej;

■ ©üffelborf, Ar, Äteüe, unb auf bem. redjten Kfeeinufer bte ©es
metnben ÄleinsSletterben, ©peelberg, Ceegmeer unb S3org=
fieeg, §Keg.=33ej. Süffeiborf, Ar. &le»e, ro«ldje bei ber ©rans=
tegulirung öon 1816 ;u ber SJbeinproBinj famen. u. SBiebabn <&taz
tiftiS unb Sopograpbie beö JReg.rSSej. Süffeiborf, S3b. I. ©. 60
unter XV. Slrdjio für <5ioil = u. <§rtm.=Sc.SS. 17 21btb; 2 @. 18.
iDte ©infübrungber franjöftfcfyen©efefcgebungfür tiefe Keinen ©ebiet6=
tfjeile erbalt baburd) ein nidjt unerbeblidjeSSJcebenintereffe: bafj bie juerft
für bie 5R6ein= unb ©djelbemünbungen ertaffenen (StnfübrungSbelrete fpa=
tec- aurf) aufer ben ßollanbifdjen Departementenburdj ©elret »om 10.
gebruar 1811 (IV. B. 351, Nr. 6521) für baS 8ippebeparte=
metrt, unb burd; ©enatug=Äonfutt »om 13. Desember 1810 (IV. B. 351,
Nr. 7113) auf bie banfeatifdjen .Departemente übertragen
tourben, mithin mebrerc 3<*bre binburd) bie Siedjtgüerfjaltmffe in einem
gtofien Sbeile ber älteren ^roBinjen beftimmt §aben.

,2) Sttitgetbeilt in ber Slnlage A, B unb C.
»• S«niel« £«njf>u#. vu. 27
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Anlage A.
Decret qui determine le mode de publication des

lois dans les departemens des Bouches-du-RInn
des Bouches-de-1'Escaut et dans l'arrondissement
de Breda, et qui ordonne l'execution de plusieurs
lois et reglemens dans ces memes departemens
et arrondissemens.

Du 22 juin 1810 (IV. B. 295, N°. 5S7Q-).
Art. 1 er . Soiit declares executoires ä compter du 1«

aoüt procliain, dans les departemens des Bouches-de-1'Es-
caut, des Bouches-du-Rhin et dans l'arroiidissenient de
Breda, departement des Deux-Nethes.

L'article 13 du titre II de la loi du 24 aoüt 1790 (£bU.
<3. 270) et la loi du 21 fructidor an 3 (.£bb. III. ©. 172),
qui defendent aux tribunaux de connaitre des actes d'ad-
ministration.

Les art. 14, 16 et 20 de la loi du 1 er decembre 1790,
relatifs au recours en Cassation contre les arrets ou juge-
mens (£bb. I. ©. 406).

La Loi du 2 septembre 1793, qui fixe les delais accor-
des aux gens de mer pour se pourvoir en Cassation (.gjbb,
II. . @. 447).

La loi du 21 vendemiaire an 3, qui exclut des fonctions
puhliques ceux qui, ayant fait faillite, ne se sont point liberes.

Les art. 14, 15, 16, 17, 18, 19, 21 et 25 de la loi du
2 brumaire an 4, relative ä Torganisation de la cour de
Cassation (£bb. III. ©. 225).

Les art. 440, 441, 442, 443, 447, 448, 449, 450, 455,
456 et 457 du Code des delits et des peines, du 3 bru¬
maire an 4, relatifs au recours en Cassation contre les ju-
gemens des tribunaux criminels: les dispositions desdits
articles sont communes au recours en Cassation contre les
jugemens rendus en mauere correctionnelle ou de simple
police (jpbb. HL <3. 284).

L'arrete du gouvernement du 10 thermidor an 4, concer-
nant la poursuite et la direction des actions judiciairesqui
Interessent l'etat (^)bb. III. ©. 378).

La loi du 14 brumaire an 5, relative ä la consignation
d'amende pour se pouvoir en Cassation (4?bb. W- ©. 432).

La loi du 28 germinal an 6, concernant Torganisatioii
de la gendarmerie.

Les art. 60, 76, 77, 79 et suivans du titre VI de la loi
du 27 ventose an 8, relatifs ä la cour de Cassation ($v&.
IV. ©. 138).
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L'arrete du gouvernement du 19 thermidor an 9, qui at-
tribue aui prefets la connaissance des contestations rela¬
tives au payement des fournitures faites pour Je compte
du gouvernement (4)bb. IV. ©. 260).

L'arrete du gouvernement du 13 brumaire an 10, relatif
aux conflits d'attributions (£bb. IV. <3. 267).

Le titre II, moins l'article 13, de l'arrete du gouverne¬
ment du 19 frimaire an 10, concernant l'envoi des lois et
l'abonnement au bulletin ($bb. IV. ©. 274).

Les arretes du gouvernement des 10 floreal an 10 et
29 thermidor an 11, relatifs au mode d'autorisation pour
la mise en jugement des percepteurs des contributions et
des preposes des octrois municipaux.

L'arrete du gouvernement du 19 messidor an 11, relatif
aux instances ayant pour objet le payement d'engagemens
de commercecontractes par des negocians fran9ais envers
des Anglais.

La loi du 28 nivose an 13, relative aux consignations
(£bb. V. ©. 3).

Notre decret du 11 juin 1806, sur l'organisation et les
attributionsde notre conseil d'etat (.gibb. V. <&. 83).

Notre decret du 22 juillet 1806, contenant reglement
sur les affaires contentieuses portees en notre conseil d'etat
(£bb. V. ©. 100).

Les arretes du gouvernement des 9 pluviöse an 10, 28
pluviöse, 10 et 29 thermidor an 11, et nos decrets des
28 messidor an 13 et 28 fevrier 1S06, relatifs au mode
d'autorisation pour la mise en jugement des preposes de
l'enregistrement et des domaines, des postes aux lettres,
de la loterie imperiale, des eaux-et-forets, des monnaies,
des douanes, des droits reunis et des poudres et salpetres.

Kotre decret du 9 aoüt 1806, relatif aux formalites ä
observer pour la mise en jugement d'aucuns de nos agens
inculpes dans l'exercice de leurs fonctions (^)bb. V. ©. 109).

La loi du 16 septembre 1S07, qui determine les cas oü
deux arrets de Cassation peuvent donner lieu ä l'interpre-
tation de la loi (£bb. V. @. 2S7).

2. Les lois et reglemens ci-dessus designes, ainsi que
toutes les lois et tous les reglemens dont nous ordonne-
rons la publication dans lesdits departemens et arrondisse-
mens, seront ti'aduits en langue hollandaise, et inseres par
ordre d'urgence dans ün bulletin, qui sera distribue, par
les soins des prefets, aux autdrites judiciaires et adminis¬
tratives.

3. Le traducteur ou les traducteurs seront choisis par
27*
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notre commissaire de justice, lequel avisera, de concert
avec les prefets, au mode le plus economique de traduc-
tion et d'impression.

4. Les frais desdites traductions et impressions seront re-
partis entre les trois departemens, eu egard au nombre
des exemplaires du bulletin, qui seront distribues gratuite-
ment dans chacuu d'eux: ils seront avances par la caisse
departementale du lieu oü le bulletin sera confectionne..

5. Le bulletin des lois en langue hollandaise sera distri-
bue gratuitement aux cours de justice, aux tribunaux et
aux juges de paix, ainsi qu'aux prefets, aux sous-prefets
et aux maires.

Les autres fonctionnaires et les particuliers pourront s'y
abonner jiu prix qui sera fixe par notre commissaire de
justice, de concert avec les prefets. Les abonnemensse¬
ront recus par les receveurs d'arrondissement, et le pro-
duit en sera verse par eux dans la caisse departementale.

6. Jusqu'ä ce qu'il en soit autrement ordonne,les lois,
reglemens et decrets, ne deviendront obligatoires dansles-
dits departemens et arrondissemens, qu'aux epoques qui
seront specialement determinees par nous.

Neanmoins le bulletin des lois en langue francaise sera
transmis, par les ordres de notre grand-juge ministre de
la justice, dans lesdits departemens et arrondissemens,de
la meme maniere que dans les autres departemens de notre
empire. ,

7. Le texte du bulletin des lois en langue francaise ser-
vira seul de regle pour lever les difficultes qui pourraient
s'elever sur le sens d'une disposition de loi ou decret.

8. Notre grand-juge ministre de la justice et notre mi¬
nistre de l'interieur sont charges', chacun en ce qui le con-
cerne, de l'execution de notre present decret.

Slnlage B.

Decket qui ordonne l'execution des lois et regle¬
mens concernant les cultes dans les departemens
des Bouches-du-Rhin et des Bouches-de-1'Escaut,
et dans l'arrondissement de Breda.

Du 22 juin 1810 (IV. B. 295, N°. 5580).
Art. 1 er . Sont declares executoires dans lesdits departe¬

mens et arrondissemens, ä dater du 1 er aoüt prochain,
savoir:

La loi du 18 germinal an 10, relative a l'organisation
des cultes G£S>b. IV. ©. 292).
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L'arröte du gouvernement du l 8r prairial an 10, qui en-
joint aux rabbins de ne donner la benediction nuptiale qu'ä
«eux qui justifieront avoir conü'acte mariage devant l'offi-
cier civil (£bb. IV. @. 388).

L'arrete du gouvernement du 18 nivose an 11, qui de-
clare les traitemens ecclesiastiques insäisissables dans leur
totalite G£bb. IV. ©. 428).

L'arrete du gouvernement du 18 germinal an 11, concer-
nant les traitemens ecclesiastiques et autres depenses re¬
latives au service du culte (Jpbb. IV. ©. 446).

L'arrete du gouvernement du 7 thermidor an 11, relatif
aux biens des fabriques G£)bb. IV. ©. 473).

L'arrete du gouvernement du 11 fructidor an 11, relatif
aux frais du culte dans les etablissemens d'humanite (\£)bb.
IV. @. 483).

Notre decret du 23 prairial an 12, sur les sepultures
($bb. IV. @. 535).

Notre decret du 7 germinal an 13, concernant l'impres-
sion des livres d'eglise (£bb. V. ©. 15).

Notre decret du 4 thermidor an 13, relatif ä l'autorisa-
tion des officiers de l'etat civil pour les inhumations G£>bb.
V. 6. 27).

Notre decret du 13 thermidor an 13, qui ordonne un pre-
levement sur le produit de la location des bau es et chaises
dans les eglises G£)bb. V. ©. 28).

Notre decret du 10 fevrier 1806, qui declare deux arti-
cles de celui du 23 prairial an 12 sur les sepultures non
applicables aux juifs (\£>bb. V. <g. 66).

L'avis de notre conseil d'etat du 4 novembre 1806, ap-
prouve par nous le 20 du meme mois, sur la dispense de
tuteile en faveur des ecclesiastiques desservant des eures etc.
($bb. V. ©. 127).

Notre decret du 25 mars 1S07, qui fixe Tage de la con-
secration au ministere evangelique des eultes protestans.

Notre decret du 7 janvier 1808, portant que nul eccle-
siastique francais ne pourra poursuivre ni aeeepter la col-
lation d'un eveche in partibus, sans y avoir ete prealable-
ment autorise par nous G£)bb. V. ©. 302).

Notre decret du 17 mars 1S08, qui ordonne l'execution
du regleinent delibere dans Tassemblee generale des juifs,

_tenue ä Paris le 10 decembre 1S06 G£>bb. V. ©. 342).
Notre decret du IS fevrier 1809, relatif aux congrega-

tions ou maisons hospitalieres de femmes (.gibb. V. ©. 391).
Notre decret du 9 avril 1S09, concernant les eleves des

seininaires.
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Nötr"e decret du 8 novembre 1809, concernant les soeurs
hospitalieres de tä charite, dites Saint-Vincent de Paul.

Notre decret du 25 fevrier 1810, qui declare loi gene¬
rale de notre empire l'edit du mois- de mars 1682, snr la
declaration faite par le clerge de France, de ses sentimens
toucliant la puissance ecclesiastique (^bb. V. ©. 469).

Notre decret du 28 fevrier 1810, contenant des disposi-
tions relatives aux lois organiques du concordat (^jbb. V.
©. 473).

2. Les lois, decrets et reglemens ci-dessus designes,
ensemble le senatus-consulte organique du 17 fevrier 1810,
portant reunion de l'etat de Rome a l'empire francais, ser
ront incessamment publies en langue liollandaise, par la
voie du bulletin, dont la formation est ordonnee par l'ar-
ticle 2 de notre decret de ce jour.

3. Notre grand-juge ministre de la justice et notre mi-
nistre des cultes sont charges, chacun en ce qui le con-
cerne, de l'execution de notre present decret.

Anlage C.
Decäet sur la mise en actiyitö des lois francaiscs

dans les departemens des Bouches-du-Rhin et
des Bouches-de-1'Escaut, et dans l'arrondissement
de Breda.

Du 8 novembre 1S10 (IV. B. 327 Ms) •).
Art. 1 er Sont döclares executoires dans les departemens

des Bouches-du-Rhin et des Bouches-de-FEscaut, et dans
l'arrondissement de Breda, reuni au departement des Deux-
Nethes, ä compter du 1 er janvier 1811, les lois, decrets et
reglemens ci-apres designes; et en consequence, lesdiles
lois et reglemens seront traduits en langue liollandaise, si
fait n'a ete, et inseres dans le bulletin dont la publication
a ete ordonnee par l'article 2 de notre decret du 22 juin
1810; savoir:
Legislation civile et criminelle, Organisation judiciaire etc.
Le code Napoleon.
Le code de procedure civile.
Le code de commerce.
Le code d'instruction criminelle.
Le code pönal.

1) £>tefe£ 9t«6en6önett'n tft in geringem: 2faaaf)t oon ßyemptaten als.
t>as £auptbüUetmofftjtell oerfenbet, unb fetjlt ba^ec in »telen ©femplfl'
ren bec ©efe^&üllettnö»
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L'article 2 du tltro XIV de la loi du 11 septerabre 1790,
relatif au mode de jugement des actions civiles, concernant
la perception des contributions indirectes; les denominations
de juges de district et de commissaire du roi seront rem-
placees par celles de tribunaux de prethiere instance et de
procureur imperial (.£bb. I- ©. 288).

Les lois des 13 juin 1793, 3 frimaire et 12 prairial an 2,
relatives aux frais d'execution des jugemens criminels.

La loi du 5 octobre 1793, relative ä la duree de la de-
tention ä defaut de paiement des amendes prononcees en
police correctionnelle G£bb. IL @. 468 91. I unter 2).

L'article 1 er de la loi du 11 ventöse an 2, et la loi du
16 fruetidor de la meme annee, concernant les effets et
papiers delaisses par les parens des militaires (.£)bb. IL
©, 552, 620).

La loi du 18 prairial an 2, relative aux depositions des
militaires cites comme temoins devant les tribunaux.

Les articles 3 et 4 de la loi du 26 frimaire an 4, et
l'arrete du gouvernement du 28 brumaire an 6, concernant
le depöt des rainutes des actes des juges de paix G£)bb. III.
@, 309, 575).

La loi du 22 germinal an 4, qui autorise la requisition
des ouvriers pour les travaux necessaires ä l'execution des
jugemens criminels G£bb. HL ©.. 345).

L'arrete du gouvernement du 12 fruetidor an 4, portant
defenses ä tous autres que les notaires, greffiers et huis-
siers de s'immiscer dans les prisees, estimations et ventes
publiques de meubles et effets mobiliers (^)bb. HL ©. 39S).

L'arrete du gouvernement du 5 vendemiaire an 5, por¬
tant qu'il sera tenu, dans les tribunaux, des registres pour
inventorier les lois et la correspondance officielle («&bb. HI.
©. 423).

Les arretes du gouvernement des 1 er et 16 nivöse an 5,
contenant des dispositions pour assurer la perception des
amendes et confiscations prononcees par les tribunaux
(£bb. HL ©. 452, 457).

L'arrete du gouvernement du 27 nivöse an 5, qui ordonne
l'execution des anciens reglemens par lesquels le droit ex-
clusif de faire les prisees et ventes publiques de meubles
est attribue aux notaires, huissiers et greffiers Gg)bb. III.
©. 464).

La loi du 30 nivöse an 5, relative aux droits a percevoir
par les greffiers, pour les expeditions de procedures crimi¬
nelles.
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La loi du 10 messfdor an 5, relative ä l'instruction des
procedures sur les pieces arguees de faux deposees ä la
comptabilite nationale.

La loi du 24 brumaire an 6, relative aux fauteurs des
deserteurs et des requisitiojinaires fugitifs.

Le titre II de la loi du 15 germinal an 6, relatif ä la
contrainte par Corps en matiere de commerce (,§bb. III.
<5. 660).

L'arrete du gouvernement du 6 messidor an 6, concer-
nant la taxe, la verification et le paiement des frais de
justice en matiere criminelle, correctionnelle et de simple
police.

La loi du 22 pluviöse an 7, relative aux ventes publiques
de meubles et objets mobiliers G£)bb. IV- <3. 1)-

Les quatres premiers articles de la loi du 18 germinal
an 7, relative au remboursement des frais de justice en
matiere criminelle, correctionnelle et de simple police
(£&b. IV. ©. 28).

Les articles 3 et 4 de la loi du 21 prairial an 7, rela¬
tive au traitement des greffiers des juges de paix.

La loi du 21 fructidor an 7, relative au mode de citation
en temoignage des caissiers, sous-caissiers et contröleurs
du tresor public.

L'arrete du gouvernement du 19 vendemiaire an 9, qui
prescrit aux juges et aux suppleans un delai pour se faire
recevoir.

L'arrete du gouvernement du 13 frimaire an 9, relatif ä
l'etablissement et ä l'organisation des chambres des avoues
Cgbb." IV. ©. 199).

La loi du 29 ventose an 9, portant creation de deux sup¬
pleans dans cliaque justice de paix (^)bb. IV. ©. 236).

L'arrete du gouvernement du 7 thermidor an 9, sur la
maniere de citer en temoignage les senateurs, les prefets,
les sous-prefets et les maires.

L'avis de notre conseil d'etat du 13 nivöse an 10, rela¬
tif ä la rectification des registres de l'etat civil, dans les-
quels il aurait ete commis des erreurs, des omissions.ou
des faux (|)bb. IV. ©.■ 276).

Les arretes du gouvernement des 27 nivöse an 10 et
10 floreal an 11, relatifs ä la consignation d'amende sur
appel: ces arretes seront executes en tout ce qui. n'est
point contraire ä l'article 471 du code de procedure civile
(£bb. IV. @. 277, 461).

L'avis de notre conseil d'etat du 9 ventose an 10, rela-
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tif a l'exerclce des contraintes par corps decernees pour
des faits d'administration et de comptabilite publique G£)bb.
IV. <5. 286).

Les articles 3 et suivans de la loi du 28 floreal an 10,
relative aux justices de paix G£t>b. IV. ©. 383).

L'arrete du gouvernement du 1 er prairial an 10, relatif
ä la benediction nuptiale par les rabbins Gg)bb. IV. ©. 388).

L'avis de notre conseil d'etat du 8 brumaire an 11, ap-
prouve le 12 du meme mois, relatif ä l'inscription sur les
registres de l'etat civil, des actes qui n'y auraient pas ete
portes dans les delais prescrits (Sgib. IV. ©. 420).

L'arrete du gouvernement du 2 nivöse an 11, qui regle
le costume des juges, des officiei's du ministere public, des
avocats, des avoues et des huissiers.

La loi du 11 germinal an 11, relative aux prenoms et
aux changemens de noms (.gjbb. IV. <3. 441).

L'arrete du gouvernement du 20 prairial an 11, relatif
au mode de delivrance des dispenses pour mariage G£t>b.
IV. <3. 470). >

L'arrete du gouvernement du 18 thermidor an 11, por-
tant que le ministere d'huissier est incompatible avec celui
de defenseur officieux.

La loi du 16 ventose an 12, relative au remplacement
des juges de paix et de leurs suppleans en cas d'empeche-
ment legitime.

Les lois des 23 ventose an 12 et 17 septeinbre 1807,
qui attribuent a la cour speciale du departementrde la Seine,
exclusivement ä tous autres tribunaux, la connaissance de
certains crimes; lesquelles lois sont prorogees jmr l'article
33 de celle du 20 avril 1810, relative ä l'organisation ju-
diciaire et ä l'administration de la justice.

Notre decret du 24 messidor an 12, relatif au mode de
prestation du serment des juges de paix, des membres des
tribunaux de premiera instance, etc.

La loi du 5 pluviöse an 13, relative aux frais de justice
en matiere criminelle et de .police correctionnelle.

L'avis de notre conseil d'etat du 27 pluviöse an 13, ap-
pvouve par jious le 30 du meme inois, relatif au droit de
peche dans les rivieres non navigables {S^o. V. ©. 5).

Notre decret du 1 er germinal an 13, concernant les droits
des proprietaires d'ouvrages postliumes (^)t)b. V. ©. 14).

L'avis de notre conseil d'etat du 12 germinal an 13, ap-
prouve par nous le 17 du meme mois, sur les preuves ad-
missibles pour constater le deces des militaires (£)bb. V.
©. 15).
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L'avis de notre conseil d'etat du 15 prairial an 13, por-
tant que les receleurs des conscrits refractaires doivent
etre condamnes aux frais d'impression et d'affiche des juge-mens rendus contre eux.

L'avis de notre conseil d'etat du 27 messidor an 13, an-
prouve par nous le 4 thermidor suivant, sur des formalites
relatives au manage (Spbb. V. ©. 25).

Notre decret du 4 thermidor an 13, relatif aux autorisa-
tions des officiers de l'etat civil pour les inhumations
(£bb. V. ©. 27).

L'avis de notre conseil d'etat du 23 fructidor an 13, ap-
prouve par nous le 26, relatif au remboursement des frais
de procedure criminelle dans le cas de mort du condamne
avant l'execution (,£>bb. V. @. 37).

L'avis de notre conseil d'etat du 2—4 complementaire
an 13, sur les formalites ä observer pour la celebration
du mariage des militaires residant sur le territoire de l'ein-
pire (^bb. V. ©. 41).

Notre decret du 10 brumaire an 14, qui prescrit des for¬
malites pour les proces-verbaux d'apposition de scelles,
d'inventaire, etc. G£)t>b. V. ©. 43).

L'avis de notre conseil d'etat du 18 janvier 1S06, ap-
prouve par nous le 31 du mßme mois, sur une reclamation
contre des jugemens qui ont declare un testament nul
i$bb. V. ©. 64).

Notre decret du 19 fevrier 1806, sur l'affranchisseraent
reciproque du droit d'aubaine pour les habitans de l'empire
francais et du royaume d'Italie.

Notre decret du 24 fevrier 1806, relatif au mode de re-
glement des frais de justice criminelle.

La loi du 24 mars 1806, relative au transfert d'inscrip-
tion de cinq pour cent consolides, appartenant ä des ml-
neurs ou interdits (4?bb. V. ©. 71).

L'avis de notre conseil d'etat du 31 mai 1S06, approuve
par nous le 4 juin suivant, sur le recouvrement des ainen-
des prononcees par des tribunaux francais contre des etran-
gers, avant la reunion de leur pays ä la France.

Notre decret du 20 juin 1806 concernant la maniere de
proceder ä l'egard des commissaires generaux de police et
de leurs delegues pour les reconnaissances de signatures
et les depositions.

Notre decret du 4 juillet 1806, relatif au mode de re-
daction de l'acte par lequel l'ofncier de l'etat civil constate
qu'il lui a ete presente un enfant sans vie (^)bb. V.
©. 96).
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Notre decret du 17 juillet 1806, qui fixe l'epoque da re-
nouvellement des chambres d«s avoues.

L'avis de notre conseil d'etat du 2S octobre 1806, ap¬
prouve par nous le 20 novembre suivant, sur la competence
en raatiere de delits commis ä bord des vaisseaux neutres
dans les ports et rades de France.

L'avis de notre conseil d'etat du 10 janvier 1807, ap¬
prouve par nous le 16 fevrier, sur le paiement des frais
de translation des prisonniers ou accuses.

L'avis de notre conseil d'etat du 6 janvier 1807, approuve
par nous le 16 fevrier suivant, sur l'instruction des proces
intentes avant et depuis la mise en activite du code de
procedure civile G£bb. V. @. 243).

Notre decret du 12 juillet 1607, concernant les droits ä
percevoir par les officiers publics de l'etat civil (4?t>b. V.
©. 267).

Nos decrets du 16 fevrier 1807, contenant tarif des frais
et depens de la procedure civile, et reglement sur la liqui-
dation des depens en matiere sommaire (.£>bb. V. ©. 130).

L'avis de notre conseil d'etat du 6 juin 1807, approuve
par nous le 2 juillet suivant, sur les extraits des registres
de l'etat civil, delivres par des employes des mairies qua-
lifies de secretaires (^>bb. V. ©. 259).

Notre decret du 20 juillet 1807, concernant les tables.
alphabetiques des actes de l'etat civil G£)bb. V. <3. 270).

La loi du 3 septembre 1807, sur le taux de Tinteret de
fargent _(^)bb. V. ©. 2S2).

La loi du 10 septembre 1807, relative ä la contrainte
par corps contre les etrangers non domicilies en France
(|)bb. V. ©. 287).

Notre decret du 2 octobre 1807, concernant la retraite
des membres de l'ordre judiciaire que des infirmites graves
mettent hors d'etat d'exercer leurs fonctions.

L'article 1" du senatus-consulte du 12 octobre 1807,
concernant la delivrance des provisions qui instituent les
juges ä vie.

L'avis de notre conseil d'etat du 17 novembre 1807, ap¬
prouve par nous le 11 janvier 1S08, sur la question de
savoir si les heritiers beneficiaires peuvent transferer, sans
autorisation, les inscriptions au-dessus de 50 francs de
rente (^>bb. V. ©. 303).

L'avis de notre conseil d'etat du 23 fevrier 1S0S, ap¬
prouve par nous le 4 mars suivant, sur le mode de trans-
cription des jugemens portant rectification des actes de
l'etat civil, et de delivrance des actes rectifies (Abb. V.
<5. 328).
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Notre decret du 4 mars 1808, concernant les alimcns
des debiteurs de I'etat detenus en prison (.£bb. V. ©. 330).

Notr.e decret du 16 mars 1S08, portant creation d'un
corps de juges auditeurs pres de chaque cour d'appel: ce
decret recevra son execution en tout ce qui n'est point
contraire ä la loi du 20 avril 1810, et ä 110s decrets des 6
juillet et 18 aoüt derniers (.gibb. V. ©. 334).

L'avis de notre conseil d'etat du 19 mars 1808, approuve
par nous le 30 du meme mois, sur les cas dans lesquels
la rectification des registres de I'etat civil par. les tribu¬
naux n'est pas necessaire (Spbb. V. @. 359).

Notre decret du 30 mars 1808, contenant reglementsur
la police et la discipline des cours et tribunaux: ce decret
receyra son execution en tout ce qui n'est point contraire
au code d'instruction criminelle, ä la loi du 20 avril 1810,
et ä nos decrets des 6 juillet et IS aoüt derniers G£bb. V.
@. 343).

Notre decision du 7 mai 1S08, sur le mariage du grand-
oncle avec la petite niece (Sptib. V. @. 362).

Nos decrets du 16 juin et 28 aoüt 1S0S, relatifs au ma¬
riage des militaires en activite de service G£)bb. V. @. 304).

Notre decret du 3 aoüt 180S, qui applique aux officiers
de marine, etc. les dispositions de notre decret du 16 juin
1806, relatif au mariage des militaires en activite de Ser¬
vice.

La loi du 14 novembre 180S, relative ä la saisie immo-
biliere des biens d'un debiteur situes dans plusieurs arron-
dissemens Göbb. V. @. 384).

L'avis de notre conseil d'etat du 22 novembre 1808, ap¬
prouve par nous le 21 decembre, sur les formalites exigees
pour le -manage des officiers reformes.

L'avis de notre conseil d'etat du 30 mai 1809, approuve
par nous le 18 juin suivant, et rendu en Interpretation de (
l'article 696 du code de procedure G£)bb. V. ©. 408).

L'avis de notre conseil d'etat du S juillet 1S09, approuve
par nous le 5 aoüt, portant que les fonctions d'avoue sont
incompatibles avec celles de conseiller de prefecture.

Notre decret du 20 septembre 1809, portant qu'il y a
Heu ä la contrainte par corps pour le paiement des frais
de justice correctionnelle (^)bb. V. @. 416).

Les articles 4, 7 et 8 de notre decret du 6 octobre 1809,
concernant l'organisation des tribunaux de commerce ($bb.V.
©. 418). ,;

La loi du 30 decembre 1809, concernant les receleurs
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des deserteurs et conscrlts refractaires du royaum« d'Italie
( m. V. ©. 4303. ; •

L'avis de notre conseil d'etat du 13 mars 1810, approuve
par nous le 20 du meme mois, portant que la loi du 1 er
thermidoran 6, qui dispense les indigens de consigner
Famen de pour se pourvoir en requete civile, est abrogee
(Abb. V. ©. 491).

La loi du 20 avril 1810, sur l'organisation de l'ordre
judiciaire et radministration de la justice (Qbb. V. ©. 494).

L'avis de notre conseil d'etat du 1 er mai 1810, approuve
par nous le 16 du meine mois, sur le mode de rembourse-
ment des consignations volontaires faites ä la caisse d'amor-
tissement.

L'avis de notre conseil d'etat du 3 juillet 1810, approuve
par nous le 6 du meine mois, portant que les repertoires
des huissiers etablis pres les cours et tribunaux doivent
ctre cotes et paraphes par le president (4?t>b. V. ©. 592).

Notre decret du 6 juillet 1810, contenant reglement sur
l'organisation et le service des cours imperiales, des cours
d'assises et des cours speciales (^)bb. V. <3. 549).

Notre decret du 19 juillet 1810, contenant des disposi-
tions penales contre les individus qui seront convaineus
de se livrer ä la postulation et contre leurs complices
(£bb. V. ©. 594).

Les articles 1 et 6 de notre decret du 23 juillet 1810,
relatif ä la mise en activite du code criminel (4?t>b. V.
©. 597).

Notre decret du 18 aoüt 1S10, contenant reglement sur
l'organisation des tribunaux de premiere instance {Sfrbb. V.
©. 605).

Regime du notariat.
L'article 16 du titre III de -la loi du 6 octobre 1791

(#bb. II. ©. 1S6), et la loi du 16 floreal an 4. relatifs au
depot annuel des doubles des repertoires des notaires
(£bb. III. ©. 354).

La loi du 25 ventöse an 11 , sur l'organisation du nota¬
riat (£bb. IV. ©. 431).

L'arrete du gouvernement du 2 nivöse an 12, relatif ä
l'etablissementet ä l'organisation des chambres de notaires
(£bb. IV. ©. 492).

L'avis de notre conseil d'etat du 30 thermidor an 12,
approuve par nous le 7 fruetidor, concernant les notaires
qui resident dans des bourgs ou villages faisant partie
d'une justice de paix dont le chef-lieu est une ville oü
siege un tribunal (.jpbb. IV. ©. 543).
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Notre decret du 4 avril 1806, qui fixe l'epoque de U
nomination annuelle des membres des chambres de no-
taires.

L'avis de notre conseil d'etat du IG juin 1S10, approuve
par nous le 20 du meme mois, sur la question de, savoiv
si la peine de nullite prononcee par les articles 14 et 68
de la loi du 25 ventöse an 11, doit dtre appliquee au de-
faut de mention de la Signatare des notaires ä la fin des
actes par eux recus (^bb. V. ©. 530).

Regime hypothecaire.
Le titre IV de la loi du 9 vendemiaire an 6, relatif aux

droits ä percevoir au profit du tresor public sur l'inscrip-
tion des hypotheques (£bb. III. @. 568 9t.).

Les deux premiers titres de la loi du 21 ventöse an 7,
relative ä la conservation des hypotheques et ä la percep-
tion des droits sur les inscriptions et transcriptions hypo¬
thecaires (£bb. IV. ©. 14).

La loi du 6 messidor an 7, relative aux inscriptionshy¬
pothecaires indefinies, et notamment aux inscriptionsä
prendre sur les coniptables publics (^)bb. IV. <S. 92).

L'avis de notre conseil d'etat du 3 floreal an 13, approuve
par nous le 12 du merae inois, sur la transcription des
actes de vente sous signature privee, et enregistres (Abb. V.
@. 19).

L'avis de notre conseil d'etat du 9 mai 1807, approuve
par nous le 1 er juin suivant, sur les moyens de prevenir
les difficultes en matiere d'hypotheques legales, indepen-
dantes de l'insciiption (^)bb. V. ©. 257).

La loi du 3 septembre 1807, relative aux inscriptions
hypothecaires en vertu de jugemens rendus sur des de-
mandes en reconnaissance d'obligations sous seing prive
(£bb. V. ©. 282).

La loi du 4 septembre 1807, qui determine le sens et
les effets de l'article 2148 du code Napoleon, sur l'inscrip-
tion des creances hypothecaires (.£>bb. V. ©. 283).

La loi du 5 septembre 1S07, relative aux droits du tre¬
sor public sur les biens des comptables G£)bb. V. @. 285).

La loi du 5 septembre 1S07, qui regle le privilege du
tresor public pour le remboursement des frais dont la con-
damnation est prononcee ä son profit en matiere criminelle,
correctionnelle et de police (£bb. V. ©. 2S3).

L'avis de notre conseil d'etat du 15 decembre 1807, ap¬
prouve par nous le 22 janvier 180S, relatif ä la duree des
incriptions hypothecaires priscs, soit d'ofiice, soit par les
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femmes, les mineurs et le tresor public, sur les Mens des
Baris, des tuteurs et des comptables (.£bb. V. ©. 307).

L'avis de notre conseil d'etat du 13 fevrier 1808, approuve
par nous le 25 du meme mois, sur l'application des articles
2098 et 2121 du code Napoleon, et de la Ioi du 5 septem-
bre 1S07, au tresor de la couronne.

La loi du 12 novembre 1808, "relative au privilege du
tresor public pour le recouvrement des contributions directes
(£bb. V. ©. 384).

Administration civüe et police generale.
La loi du 28 mars 1792, relative aux passe-ports.
La loi du 14 ventöse an 4, qui determine le mode de

delivrance des passe-ports pour l'etranger.
La loi du 17 ventöse an 4, contenant des mesures pour

empecher la delivrance de passe-ports sous des noms sup-
poses.

La loi du 5 nivöse an 5, portant defenses d'annoncer
publiquement les journaux et les actes de l'autorite autre-
ment que par leur titre (£bb. III. ©. 455).

La loi du 27 frimaire an 5, et l'arrete du gouvernement
du 30 ventöse suivant, relatifs aux enfans abandonnes
($bb. III. ©. 45i).

Les cinq premiers articles de la loi du 21 prairial an 5,
relative ä la circulation des grains sur le territoire de
l'empire.

L'arrete du gouvernement du 27 messidor an 5, qui or-
donne l'execution de mesures destinees ä prevenir la con-
tagion des maladies epizootiques (^)bb. III. ©. 533).

L'arrete du gouvernement du 9 ventöse an 6, relatif ä
une usine etablie sur eau sans l'autorisation du ministre
de l'interieur (|)bb. III. @. 649).

L'arrete du gouvernement du 3 vendemiaire an 7, con-
cernant la police des salles de dissection et laboratoires
d'anatomie (£bb. V. ©. 710).

La loi du 11 frimaire an 7, relative aux depenses depar-
tementales, municipales et communales (^)bb. V. ©. 786).

L'arrete du gouvernement du 1 er germinal an 7, qui pres-
crit des mesures pour prevenir l'incendie des salles de
spectacle (£bb. IV. ©. 27).

La loi du 28 pluviöse an 8, en ce qui concerne l'admi-
nistration departementale et communale (^)bb. IV. ©. 124).

L'arrete du gouvernement du 25 vendemiaire an 9, rela¬
tif ä la compositum des conseils municipaux (4>bb. IV.
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L'arrete du gouvernement du 5 brumaire an 9, et notre
decret du 23 fructidor an J3, concernant les fonctions des
commissaires generaux de police (4?bb. IV. ©. 183).

L'arrete du gouvernement du 17 frimaire an 9, qui
Charge les prefets de surveiüer la perception des deniers
publics <\£bb. IV. ©. 205).

L'arrete du gouvernement du 17 nivöse an 9, relatif an
remplacement des prefets en cas d'absence (^>bb. IV. ©, 208).

L'arrete du gouvernement du 19 fructidor an 9, relatif
aux deliberations des conseils de prefecture (,£bb. IV.
©. 263).

L'arrete du gouvernement du 27 pluviöse an 10, relatif
au remplacement provisoire des prefets en cas de raort

. (£bb. IV. ©. 2S1).
L'arrete du gouvernement du 3 ventose an 10, relatif a

l'assiette des contributions publiques et ä l'exercice de la
police dans les communes dont le territoire s'etend sur
deux departemens.

La loi du 18 floreal an 10, relative ä la n.ominätiond'ad-
joints de maire dans les parties de commune dont les Com¬
munications avec le chef-lieu seraient difficiles, dangereu-
ses, ou meme temporairement impossibles (^)bb. IV. ©. 379).

La loi du 29 floreal an 10, relative aux contraventions
en matiere de grande voirie (^)bb. IV. ©. 386).

La loi du 29 floreal an 10, relative au poids des voitu-
rcs employees au roulage et aux messageries (^bb. IV.
©. 387). •

L'arrete du gouvernement du 17.germinal an 11, relatif
aux depenses des communes (\£>bb. IV. ©. 445).

Les arretes du gouvernement des 9 frimaire et 10 ven¬
tose an 12, concernant le livret dont doivent etre pourvus
les ouvriers travaillant en qualite de compagnons ou gar-
90ns (^)bb. IV. ©.'487, 510).

La loj du 7 ventose an 12, qui determine la largeur des
jantes pour les roues des voitures de roulage attelees de
plus d'un cheval: les voitures ä jantes etroites pourront
neanmoins circuler pendant un an, ä compter du jour oü
la loi sera executoire (^)bb. IV. ©. 506).

L'arrete du gouvernement du 18 ventose an 12, qui ac-
corde une gratification en cas de reprise d'un condauine
aux fers ou ä la detention, evade d'un prison.

Notre decret du 22 nivöse an 13, qui prescrit des for-
malites relatives au debarquement des personnes arrivees
sur des navires de commerce.

La loi du 9 ventose an 13, relative aux plantations des
grandes routes et des chemins vicinaux G&t>b. V. ©. 10).
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Nos decrets des 19 ventöse an 13 et 17 juillet 1806,
concernant les forcats liberes.

Notre decret du 21 frimaire an 14, sur la police des
theätres (£bb. V. ©. 55).

Notre decret du 2 nivöse an 14, qui interdit l'usage et
le port des fusils et pistolets ä vent G£>bb. V. ©. 55).

Notre decret du 14 fevrier 1S06, qui fixe l'epoque de la
session ordinaire des conseils municipaux, et celle de l'en-
voi des budgets des villes ayant plus de vingt mille francs
de revenu.

Notre decret du 12 mars 1S06, sur la declaration du 23
mars 1728 concernant le port d'armes (\£)bb. V. ©. 67).

Notre decret du 4 juin 1S06, concernant les maires et
les conseils municipaux G£)bb. V. ©. 82).

Les articles 7 et suivans de notre decret du 8 juin 1806,
concernant les theätres (Jpbb. V7. ©. 82).

Notre decret du 11 juin 1806, concernant les rapports
des gardes champetres avec la gendarmerie G£bb. V. ©.85).

Notre decret du 23 juin 1806, concernant le poids des
voitures et la police du roulage G£)bb. V. ©. S9).

Notre decret du 24 juin 1806, qui prohibe les maisons
dejeux de hasard: ce decret sera execute en tout ce qui
n'est pas contraire au nouveau code penal (\£)bb. V. ©. 9S).

Notre decret du 4 aoüt 1806, relatif au temps de nuit
pendant lequel la gendarmerie ne peut entrer dans les mai¬
sons' des citoyens.

Notre decret du 12 aoüt 1806, relatif aux budgets des
communes ayant plus de vingt mille francs de revenu
($bb. V. ©. 109).

L'avis de notre conseil d'etat du 3 mars 1807, approuve
par nous le 25 du meine mois, sur l'entretien du pave des
villes dans les rues non grandes routes (^)bb. V. ©. 246).

Notre decret du 28 mars 1807, concernant les budgets
des villes dont les revenus auront ete pendant trois an-
nees au-dessous de vingt mille francs (,£>bb. V. ©. 246).

Notre decret du 18 septembre 1807, concernant les passe-
ports.

Notre decret du 7 mars 180S, qui fixe une distance pouu
les constructions dans le voisinage des cimetieres hors des
comraunes (|>bb. V. ©. 331).

Notre decret du 16 juin 1808, relatif au remplacement
des conseillers de prefecture qui tous ä la fois se trouve-
raieut empeches.

Notre decret du 3 mars 1810 concernant les prisons
d'etat.

»•Sanitlä JjatiWitcf), VIL 28
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La loi du 8 mars 1810, sur les expropriations pour cause
d'utilite publique (£bb. V. ©. 486).

L'avis de notre conseil d'etat du 6 mars 1810, approuve
par uous le 13 du meine mois, sur une question relative
au remboursement d'une sominc avancee par le tresor
public, pour une commune qui n'a point de proprietes
(£bb. V. ©. 491).

La loi du 21 avril 1810, concernant les mines, les mi¬
nieres et les carrieres (.£)bb. V. ©. 504).

Notre decret du 11 juillet 1810, concernant la fourniture
la distribution et le prix des passe-ports et permis de portd'armes de chasse.

Notre decret du 18 aoüt 1810, relatif au mode de con-
stater les contraventions en mauere de grande voirie, de
poids des voitures, et de police sur le roulage (Abb, V
©, 599).

Regie et administration des Mens des communes,des
Mpitaux etc.

La loi du 29 vendemiaire an 5, qui regle la maniere de
suivre les actions dans lesquelles les communes sont seu
les interessees (^)bb. III. ©. 427).

Les lois des 16 vendemiaire an 5 et 16 messidor an 7,
relatives ä l'administration des biens des hospices civils
(£bb. HL ©. 425).

L'arrete du gouvernement du 25 floreal an 8, qui affecte
au payement des mois de nourrice des enfans abandoiuies
les portions d'amendes et de confiscations attribuees aux
pauvres et aux höpitaux.

L'arrete du gouvernement du 7 germinal an 9, relatif
aux baux ä longues annees des biens ruraux appartenant
aux hospices, aux etablissemens d'instruction publique et
aux communautes d'habitans (£bb. IV. ©. 240).

L'arrete du gouvernement du 17 vendemiaire an 10, re¬
latif aux formalites necessaires pour intenter action contre
des communes G£)bb. IV. ©. 267).

L'arrete du gouvernement du 26 brumaire an 10, qui
retablit les communes dans la jouissance des amendcs de
police G£bb. IV. ©. 271).

L'arrete du gouvernement du 14 ventose an 11, relatif
aux formalites ä remplir pour les baux des biens des pau¬
vres et des hospices ä l'egard desquels les commissions
administratives ont consenti une resiliation ou une niode-
ration de prix (£bb. IV. ©. 429).

L'arrete du gouvernement du 24 germinal an 11, sur la
maniere de suivre devant les tribunaux les contestations
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entrc differentes sections d'une meine commune (Sfrbb. IV,
@, 453).

L'arrete du gouvernement du 28 vendemiairc an 12, qui
applique aux hospices et autres etablissemens d'humanite
les dispositions de l'arrete du IS thermidor an 10, relatif
aux pensions et gratifications annuelles.

L'arrete du gouvernement du 19 vendemiaire an 12, re¬
latif aux poursuites ä exercer par les receveurs des com-
munes et ceux des höpitaux, pour la recette et la percep-
tion des revenus de ces etablissemens G£>bb. IV. ©. 4S6).

L'arrete du gouvernement du 15 brumaire an 12, relatif
au droit d'enregistrement sur les donations en faveur des
hospices et ä l'acceptation de ces donations(\£)bb. IV.©.4S7).

L'arrete du gouvernement du 21 frimaire an 12, relatif
aux formalites ä observer pour les transactions entre des
coramunes et des particuliers sur des droits de propriete
(£bb. IV. ©. 490).

L'arrete du gouvernement du 4 pluviöse an 12, concer-
nant l'acceptation des dons et legs faits aux hospices et
aux pauvres Gg)bb. IV. ©. 499).

L'arrete du gouvernement du 16 germinal an 12, qui as-
sujettit ä un cautionneraent les receveurs des höpitaux et
autres etablissemens de charite G£>bb. IV. ©. 523).

Notre decret du 11 thermidor au 12, concernant les main-
levees d'oppositions formees pour la conservation des droits
des pauvres et des hospices (4?bb. IV. ©. 540).

La loi du 15 pluviöse an 13, relative ä la tuteile de«
cnfans admis dans les hospices G£>bb. V. ©. 5).

Notre decret du 7 floreal an 13, relatif aux comptes ä
rendre par les receveurs des hospices et etablissemens de
charite (\£>bb. V. ©. 17).

Notre decret du 10 brumaire an 14, relatif aux construc-
tions, reconstructions et reparations de batimens appar-
tenant aux hospices et autres etablissemens de charite
(£bb. V. ©. 43).

Notre decret du 21 mars 1806, qui ordonne, pour la for-
mation d'un fonds commun de travaux publics, un prele-
vement sur le produit des coupes des quarts en reserve
des bois communaux.

Notre decret du 23 juin 1806, concernant les placemens
de fonds dans les hospices civils ou autres etablissemens
de charite Ggibb. V. ©. 97).

L'avis de notre conseil d'etat du 12 juillet 1807, ap-
prouve par nous le 12 aoüt suivant, portant qu'ou ne peut
forraer Opposition sur les fonds des communes deposes
dans la caisse d'ainortissement (4?bb. V. ©. 276).

28-
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Notre decret du 12 aoüt 1807, concernant les baux ä
ferme des hospices et autres etablissemens publics de bien-
faisance ou d'instruction publique (.£>bb. V. ©. 272).

Notre decret du 12 aoüt 1807, sur le mode d'acceptation
des dons et legs faits aux fabriques, aux communes et au¬
tres etablissemens d'instruction publique (.£)bb. V. ©. 275).

L'avis de notre conseil d'etat du 22 novembre 1808, ap-
prouve par nous le 21 decembre suivant, relatif au rem-
boursement des rentes et creance» des hospices, communes
et fabriques (£bb. V. ©. 387).

Notre decret du 30 decembre 1809, concernant les fa¬
briques (4?bb. V. ©. 430).

La loi du 14 fevrier 1810, relative aux revenus des fa¬
briques des eglises G£)bb. V. ©. 455).

Notre decret du 16 juillet 1810, qui regle le mode d'au-
torisation pour l'emploi du produit des reinboursemens faits
aux communes, aux hospices et aux fabriques (Abb. V,
©. 594).

Navigation interieure,
L'arrete du gouvernement du 19 ventöse an 6, contenant

des mesures pour assurer le libre cours des rivieres et
canaux navigables et flottables G£)bb. III. ©. 650).

La loi du 6 frimaire an 7, relative au regime, ä la po-
lice et ä l'administration des bacs et bateaux sur les fleH-
ves, rivieres et canaux navigables (Abb. III. ©. 772).

Le titre III de la loi du 14 floreaf an 10, qui ordonne
la perception d'une contribution destinee ä l'entretien des
ports.

Le titre IV de la meme loi, relatif aux droits ä perce-
voir sur les bacs et sur les ponts G£)bb. V. ©. 376).

La loi du 30 floreal an 10, relative ä l'etablisseinent d'un
droit de navigation interieure.

La loi du 14 floreal an II, relative au curage des ca¬
naux et rivieres non navigables, et ä l'entretien des digues
qui y correspondent (£bb. IV. ©. 464).

L'arrete du gouvernement du 8 prairial an 11, relatif ä
la navigation interieure de la France (.£>bb. IV. ©. 465).
, L'arrete du gouvernement du 13 prairial an 11, concer¬

nant la navigation de l'Escaut.
L'arrete du gouvernement du 8 floreal an 12, relatif aux

baux des droits de bacs et passages d'eau (^»bb.IV. ©.525).
Notre decret du 28 messidor an 13, concernant le bassin

de l'Escaut et le droit de navigation sur les rivieres dont
il est compose.

Notre decret du 4 4me jour complementaire an 13, concer-
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nant l'emploi et l'administration des produits des droits de
navigation interieure.

Notre decret du S vendemiaire an 14, concernant Ie mode
de jugement des contraventions relatives aux chemins de
halage dans la ci-devant Belgique (>£)bb. V. <3. 42).

Notre decret du 22 janvier 1808, qui declare l'art. 7 du
titre XXVIII de 1'ordounance de 1669 applicable ä toutes
les rivieres navigables de l'empire (4)bb. V. ©. 307).

Commerce, mamfacture, arts et metiers.
La loi du 7 janvier 1791, relative aux decouvertes utiles

et aux moyens d'en assurer Ja propriete a ceux qui sont
renonnus en etre les auteurs G£bb. I. <5. 478).

La loi du 25 mai 1791, contenant reglement sur la pro¬
priete des auteurs d'inventions et decouvertes en tout
genre d'industrie G£bb. I. ©. 581).

La loi du 20 septembre 1792, portant defenses de deli-
vrer des brevets d'invention pour des etablissemens de
finance.

L'arrete du gouvernement du 16 fructidor an 4, conte¬
nant reglement sur la police des papeteries (.£)bb. III.
©. 403).

L'arrete du gouvernement du 5 vendemiaire an 9, rela-
tif au mode de la delivrance des brevets d'invention (Abb.
IV. @. 177).

L'arrete du gouvernement du 23 nivose an 9, relatif ä
la marque des ouvrages de quincaillerie et de coutellerie.

L'arrete du gouvernement du 27 nivose an 9, portant
creation d'une compagnie pour la peche du corail.

La loi du 28 ventöse an 9, relative ä l'etablissement de
bourses de commerce G£)bb. IV. ©. 229).

L'arrete du gouvernement du 3 germinal an 9, relatif
> aux permissions necessaires pour etablir des presses, mou-
tons, laminoirs, balanciere et coupoirs (>£>bb. IV. ©. 239).

La loi du 17 floreal an 10, portant creation d'une nou-
velle compagnie d'Afrique.

Les arretes du gouvernement des 29 germinal an 9 et
27 prairial an 10, concernant les bourses de commerce, les
agens de change et les courtiers G£)bb. IV. @. 245).

L'arrete du gouvernement du 12 brumaire an 11, con-
ternant la perception et l'emploi des contributions desti-
nees ä l'entretien des bätimens affectes aux bourses de
commerce.

L'arrete du gouvernement du 3 nivose an 11, portant
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etablissement des chambres de commerce daus les departe-
mens, et d'un conseii general de commerce a Paris.

La loi du 22 germinal an 11, relative aux mnnufactures
fabriques et ateliers Ggjbb. IV. ©. 450).

La loi du 24 germinal au 11, relative a la banque de
France.

L'arrete du gouvernement du 4 messidor an ll,,qui de-
fend d'etablir des maisons de commerce dans les Echelles
du Levant, de, la Barbarie et de la mer Noirej sans l'au-
torisation du gouvernement.

L'arrete du gouvernement du 10 thermidor an 11, relatif
ä l'organisation des chambres consultatives des manufac-
tures, fabriques, arts et metiers (\£bb. IV. ©. 474).

L'arrete du gouvernement du 5 germinal an 12, relatif
ä la fabrication des medailles.

Notre decret du 20 floreal an 13, contenant regleraent
sur la guimperie, les etoffes d'or et d'argent et les Ve¬
lours (|>bb. V. ©. 20).

L'avis de notre conseii d'etat du 12 frimaire an 14, <lp-
prouve par nous le 30 du meine mois, sur la question de
savoir si les lettres de change sont payables en billets de
banque.

La loi du 22 avril 1806, relative ä la banque de France.
Notre decret du 23 septembre 1806, concernant les de-

penses des chambres de commerce (\£)t>b. V. ©. 124).
Notre decret du 25 novembre 1806, portant abrogation

d'une disposition de la loi du 25 mai 1791, sur la propriete
des auteurs de decouvertes (^)bb. V. ©. 128).

Notre decret du 25 janvier 1807, qui fixe l'epoque ä la-
quelle commencent ä courir les annees de jouissance des
brevets d'invention, de perfectionnement et d'importation
C$bb. V. ©. 12S). ' '

INotre decret du 16 janvier 1S08, par lequel nous avons
definitiveinent arrete les Statuts de la banque de France.

Notre decret du 18 mai 180S, contenant Organisation des
comptoirs de la banque de France.

Notre decret du 3 septembre 1808, qui approuve une de-
iiberation du conseii general de la banque de France sur
les depots volontaires admis a la banque.

L'avis de notre conseii d'etat du 29 avril 1809, approuve
par nous le 17 mai, rendu en interpretation des articles 27
et 28 du code de commerce, relatifs aux associes comman-
"ditaires (£bb. V. ©. 401).
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L'avis de notre conseil d'etat du 29 avril 1809, approuve
par nous le 17 mai, portant que la connaissance des ven-
tes des navires saisis appartient aux tribunaux ordinaires.

L'avis de notre conseil d'etat du 2 mai 1809, approuve
par nous le 17 du meine mois, relatif aux moyens de re-
primer l'exercice illicite des fonctions d'agent de change
et de courtier (£bb. V. ©. 402).

Notre decret du 1 er juillet 1809, concernant la retenue
qui se fait dans le commerce sous le nom de Passe de
sacs (|>bb. V. ©. 411).

Notre decret du 5 fevrier 1810, contenant reglement sur
rimprimerie et la librairie G£)bb. V. ©. 447).

La nouvelle redaction approuvee par nous le 20 fevrier
1810, de notre decret du 11 juin 1S09, contenant reglement
sur les conseils de prud'hommes G£bb. V. ©. 456).

L'avis de notre conseil d'etat dii 13 mars 1810, approuve
par nous le 20 du meme mois, sur la question de savoir
si les effets de commerce echeant le dernier decembrc
peuvent etre protestes, faute de payement, le 1 er janvier
(£bb. V. ©. 492).

Notre decret du 3 aoüt 1810, concernant la juridiction
des prud'hommes (^>bb. V. ©. 598).

Notre decret du 5 septembre 1S10, contenant des dispo-
sitions tendant a prevenir ou ä reponier la contrefacon
des marques que les fabricans de quincaillerie et de cou-
tellerie sont autorises ä mettre sur leurs ouvrages (^)bb. V.
6. 616).

Poids et tnesures.

La Ioi du 19 frimaire an 8, qui fixe definitivement la
valeur du metre et du kilogramine.

L'arrete du gouvernement du 7 floreal an 8, relatif ä la
forme des poids).

L'arrete du gouvernement du 7 brumaire an 9, relatif ä
l'etablissement de bureaux de pesage, mesurage et jaugeage
publics (£bb. IV. ©. 192).

L'arrete du gouvernement du 13 brumaire an 9, sur le
mode d'execution du Systeme decimal des poids et mesures
(£bb. IV. ©. 194).

L'arrete du gouvernement du 29 prairial an 9, relatif ä
la verification des poids et mesures (,£bb. IV. ©. 255).

La loi du 29 floreal* an 10, relative ä Fetablisseinent des
bureaux de pesage, mesurage et jaugeage.

L'arrete du gouvernement du 2 nivöse an 12, relatif ä
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1'etablissement provisoire de bureaux de pesage et mesu¬
rage dans les communes.

Notre decret du 2 fevrier 1808, concernant le dixieme
du droit de pesage et mesurage, destine au payement des
depenses de 1'etablissement des poids et mesures.

Notre decret du 3 aoüt 1810, contenant des dispositions
relatives au fonds comraiin qui doit etre forme des pro-
duits du dixieme des droits de pesage, mesurage et jau-
geage publics.

Garantie des matteres d'or et d'argent.
La loi du 19 brumaire an 6, relative ä la surveillance

du titre et ä la perception des droits de garantie des ma¬
tteres et ouvrages d'or et d'argent (\£>bb. fll. ©. 570 9f. 1).

La loi du 13 germinal an 6, relative aux essayeurs dans
les bureaux de garantie des matieres d'or et d'argent.

L'arrete du gouverneuient du 1 er messidor an 6, conte¬
nant designation des ouvrages de joaillerie en or et eu
argent qui sont dispenses de l'essai et du payement des
droits de garantie.

L'arrete du gouvernement du 16 prairial au 7, concer-
nant l'inscription des ouvrages deposes chez les orfevres
pour les raccommoder, ou confies ä titre de nantissement
(£bb. IV. ©. 38).

Notre decret du 5S8 floreal an 13, relatif aux delits et
contraventions concernant la garantie des matieres d'or et
d'argent.

Monnaies.
La loi du 7 germinal an 11, sur la fabrication et la ve-

rification des monnaies (\£)bb.< IV. ©. 439).
La loi du 14 germinal an 11, relative aux pieces d'or et

d'argent rognees ou alterees (^)bb. IV. @. 443).
Le titre VIII de la loi des finances du 5 ventöse an 12,

relatif ä la monnaie de billon (\£)bb. IV. ©. 506).
Le titre VII de la loi des finances du 15 septembre 1S07,

relative ä la fabrication des pieces de monnaie de dix Cen¬
times.

Notre decret du IS aoüt 1810, concernant la monnaie
de cuivre et de billon, et les pieces de six, douze et vingt-
quatre-sous.

Notre decret du meme jour, qui regle la valeur des mon¬
naies etrangeres dans les departemens reunis de la ci-
devant Belgique et de la rive gauche du llhin (^)t>b. IV.
©. 599).
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Notre decret du 12 septembre 1810, concernant les pie-
ces d'or de quarante-huit et de vingt-quatre livres tournois,
et les pieces d'argent de six et de trois livres.

Postes et messageries.
La loi du 27 nivöse an 3, qui decharge 1'administration

des messageriesde toute responsabilite eu cas d'evenemens
occasionnespar force majeure, ou de doinmages causes
par un defaut d'emballage.

La loi du 19 frimaire an 7, sur la poste aux chevaux
($t>b. HL @. 807).

cL'arrete du gouvernement du 1 er prairial an 7, contenant
reglement sur le service de la poste aux chevaux (\g>bb.IV.
@. 37 91. 1).

La loi du 23 frimaire an 8, qui augmente le tarif de la
puste aux chevaux.

La loi du 27 frimaire an 8, qui etablit un tarif pour la
poste aux lettres.

L'arrete du gouvernement du 27 prairial an 8, conte¬
nant reglement sur les franchises et contre-seings.

L'arrete du gouvernement du 15 brumaire an 9, sur le
meine objet.

L'arrete du gouvernement du 27 prairial an 9, qui re-
nouvelle les defenses faites aux entrepreneurs de voitures
publiques, de transporter les lettres, journaux etc. (,£i)b. IV.
©. 252).

L'arrete du gouvernement du 19 germinal an 10, relatif
aux correspondances maritimes et coloniales.

Le titre II de la loi du 14 floreal an 10, relatif ä la
taxe des lettres et paquets.

L'arrete du gouvernement du 14 fructidor an 10, conte¬
nant reglement sur la taxe et l'affrauchissement des lettres
et paquets pour les pays desservis par les postes de l'ein-
pire.

Notre decret du 2 raessidor an 12, concernant les let¬
tres et paquets saisis en contravention aux reglemens sur
le service des postes.

La loi du 15 ventöse an 13, concernant l'indemnite a
payer par les entrepreneurs de voitures publiques et mes¬
sageries aux maitres des relais de poste dont ils n'em-
ploieront pas les chevaux (^)bb. V. ©. 12).

Notre decret du 20 floreal an 13, contenant un nouveau
tarif du prix des chevaux de poste.

Notre decret du 30 floreal an 13, concernant les entre¬
preneurs de diligences ou messageries qui voudraient em-
ployer les chevaux de poste.
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Le titre V de la lol des finances du 24 avrü 1806, re-latif ä la taxe des lettres.
Notre decret du 6 juillet 1806, concernant le droit ä

payer par les entrepreneurs de voitures publiques qui
s'ecartent de la ligne de poste pour parcourir une route
de trave'rse (^>bb. V. <S. 99).

Le titre VI de la Ioi des finances du 20 avril 1810, re-
latif ä la taxe des lettres.

Notre decret du 13 aoüt 1810, sur la nianiere dont il
serä procede dans le cas oü des ballots, caisses, inalles,
paquets et tous autres objets confies ä des entrepreneurs
de roulage ou de messageries, n'auront pas ete reclamcs
dans les six mois de l'arrivee ä leur destination.

Loterie imperiale.

Le titre IX de la loi du 9 vendemiaire an 6, portant re-
tablissement de la loterie nationale.

L'arrete du gouvernement du 17 vendemiaire au 6, rela-
tif a l'organisation de la loterie nationale.

L'arrete du gouvernement du 7 brumaire an 6, concer¬
nant le taux des mises ä la loterie nationale.

La loi du 3 frimaire an 6, qui prohibe les agences eta¬
blies pour faire des ventes par forme de loterie.

La loi du 9 germinal an 6, relative aux loteries etrau-
geres et aux loteries particulieres.

L'arrete du gouvernement du 5 fructidor an 6, concer¬
nant l'administration de la loterie nationale.

L'arrete du gouvernement du 4 vendemiaire an 9, relatif
au tirage de la loterie nationale.

Droits d'enregistrement) droits de timbre et droits de greffe.
Le titre III de la loi du 9 vendemiaire an 6, relatif au

timbre (#bb. III. ©. 559 91. 2).
La loi du 13 vendemiaire an 6, relative au droit de tim¬

bre fixe ou de dimension pour les journaux ou affiches.
La loi du 13 brumaire an 7, relative au timbre ($bb. DI.

@. 735).
- La loi du 22 frimaire an 7, relative ä l'enregistrement
des actes civils et judiciaires et des titres de propriete
(4)bb. III. ©. 808).

Les lois des 21 ventöse et 22 prairial an 7, et notre
decret du 12 juillet 1808, relatifs ä l'etablissement et ä la
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Peremption de droits de greffe au profit de l'etat (^)bb. IV.
g. 21, 39; V. ©. 871).

La loi du 6 prairial an 7, qui assujettit au droit de tim-
bre les avis imprimes, etc.

La loi du 6 prairial an 7, qut ordonne la pereeption d'une
Subvention extraordinaire de guerre sur les droits d'enre-
«•istrement,de timbre, d'hypotheque etc.

La loi du 26 frimaire an 8, qui dispense des forinalites
du timbre et de l'enregistrement les actes concernant la
Hquidation de la dette publique.

La loi du 27 ventose an 9, relative ä la pereeption des
droits d'enregistrement (£bb. IV. <3. 227).

L'arrete du gouvernement du 21 pluviose an 11, sur l'en-
registrementdes premiers actes de pourvoi en Cassation.

La loi du 25 germinal an 11, interpretative de l'art. 32
de celle du 13 brumaire an 7, sur le timbre.

L'arrete du gouvernement du 23 floreal an 11, relatif
aux droits de timbre des proces-verbaux de- vente de biens
nttlionaux.

L'arrete du gouvernement du 30 frimaire an 12, qui dis¬
pense de la formalite du timbre les passavans et acquits-
ä-caution dclivres pour le transport des marchandises, la
circulation des denrees, etc.

La loi du 7 pluviose an 12, relative aux droits d'enre¬
gistrementet d'hypotbeque ä percevoir sur les donations
en faveur des hospices (Sr>bb. IV. <5. 500).

Notre decret du 13 pluviose an 13, qui prescrit*des for¬
inalites pour les saisies - arrets et oppositions entre les
mains des preposes de Tadministration de l'enregistrement
et des domaines.

Notre decret du 4 inessidor an 13, qui ordonne la com-
munication des registres des communes et des etablisse-
mens publics aux preposes de l'enregistrement (Abb. V.
<3. 23).

Notre decret du 16 messidor an 13, concernant la veri-
fication du papier sur lequel sont ecrits les lettres de voi-
iure, les connaissemens, cbartes-parties et polices d'assu-
rance de marchandises, etc.

Notre decret du 10 brumaire an 14, qui rapporte les
djspositions de celui du 30 thermidor an 12, sur le mode
«j'execution des formalites relatives au remboursement des
droits de timbre pour la musique gravee.

L'avis de notre conseil d'etat du 12 mal 1807, approuve
par nous le 1 er de la meine annee, sur la forme de pro-
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ceder dans les affaires concernant la regie de l'enregistre-lnent et des domaines.
Notre decret du 31 mai 1807, qui fixe les droits d'en¬

registrement des actes de prestation de serment des avo-
cats, avoues et defenseurs officieux.

L'avis de notre conseil d'etat du 29 mars 1808, approuve
par nous le 1 er avril, sur une question relative au droit
proportionnel de timbre auquel les reconnaissances de de-
pot sont assujetties.

Notre decret du 26 avril 1808, qui approuve deux deci-
sions de notre ministre des finances sur le mode d'evalua-
tion des rentes et baux stipules payables en nature (Abb V
®. 361).

Notre decret du 17 juillet 1808, concernant les droits
de timbre et d'enregistrement ä la charge des communes
et etablissemens publics (>§>bb. V. ©. 373).

L'avis de notre conseil d'etat du 2 septembre 1808, ap-
prouvö par nous le 10 du meine mois, sur une question
relative au payement du droit proportionnel dans le cas oü
des sommes d'argent leguees ne se trouvent pas dans la
succession (febb. V. ©. 380).

L'avis de notre conseil d'etat du 18 octobre 1S08, ap¬
prouve par nous le 22 du meme mois, sur l'enregistrement
des adjudications d'immeubles faites en justice, et sur les
cas oü ce droit est restituable (.£)bb. V. ©. 382).

La loi du 15 novembre1S0S, relative aux demandesfor-
mees dans les cas prevus par les articles 17, 18 et 19 de
la loi du_ 22 frimaire an 7, en expertise d'immeubles situes
dans le ressort de plusieurs tribunaux (.£>bb. V. @. 385).

Notre decret du 3 janvier 1809, concernant le timbre
des lettres de voiture, connaissemens, chartes-parties et
polices d'assurance.

L'avis de notre conseil d'etat du 8 juillet 1809, approuve
par nous le 5 aoüt, sur plusieurs questions relatives ä la
perception du droit d'enregistrement sur les actes judi-
ciaires ($bb. V. ©. 414).

L'avis de notre conseil d'etat du 7 octobre 1809, ap¬
prouve par nous le21du meme mois, sur plusieurs ques¬
tions relatives aux quittances et decharges donnees aui
offlciers publics qui ont procede ä des ventes ä l'encaii
d'objets mobiliers (|)bb. V. ©. 420).

L'avis de notre conseil d'etat du 19 decembre 1809, ap¬
prouve par nous le 22, sur une question relative ä la per¬
ception du droit proportionnel pour les donations de biens
presens faites par contrat de manage (£bb. V. ©. 429)-

L'avis de uotre conseil d'etat du 3 fevrier 1810, approuve
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par nous le 9, sur le droit d'enregistrement a payer pour
[es actes sous seing-prive portant transmission d'immeubles,
qui sont presentes apres l'expiration des delais par les he-
ritiers des contractans ($bb. V. @. 454).

Notre decret du 20 juin 1S10, portant fixation du droit
d'enregistrement et de transcription des dots qui ont ete
ou seront accordees ä l'occasion de l'anniversaire de notre
couronnement, de la celebration de notre mariage, ou de
toute autre circonstance.

L'avis de notre conseil d'etat du 18 aoüt 1810, approuve
par nous le 22 du meme mois,. relatif ä la.prescription
des amendes prononcees par la loi du 22 frimaire an 7
sur l'enregistrement, et par la loi du 22 pluviöse de la
meme annee sur la vente publique des effets mobiliers
(£bb. V. @. 615).

Domaines.

Les articles 26, 27 et 28 de la loi du 24 juillet 1790,
relatifs aux possesseurs des maisons canoniales vendues
par les chapitres (.£>bb. I. <5. 246).

Les articles 3, 4 et 6 du titre III de la loi du 25 juillet
1790, et le titre III de l'instruction du 31 mai annexee ä
la meme loi, ainsi que l'article 16 de la loi du 17 novem-
bre 1790, relatifs au mode de vente des domaines natio-
naux (£bb. I. ©. 198, 364).

Les deux premiers articles de la loi du 23 aoüt 1790,
qui excepte les grandes masses de bois et forets de la
vente des domaines nationaux (,£)bb. I. @. 254).

La loi du 2 nivöse an 4 et l'article 7 de celle du 2S
ventose de la meme annee, qui permettent l'alienation des
bois au-dessous de trois cents arpens (,£)bb. III. ©. 337).

Les articles 13, 14, 15, 16, 17, 18, 19, 20, 21, 23, 27,
28, 29, 30, 31 et 32 du titre II ; et le titre III, moins l'ar¬
ticle 4 de la loi du 5 novembre 1790, concernant l'admi-
nistration des domaines nationaux (^)bb. I. ©. 331).

Les articles 1, 2, 3, 4 et 5 de la loi du 1 er decembre
1790, concernant la nature du domaine national et ses prin-
cipales divisions; les articles 8, 9 et 13 de la meme loi,
qui determinent comment et ä quelles conditions les do¬
maines nationaux peuvent etre alienes; et les articles 32,
33, 34, 36 et 38 de la meme loi, contenant des disposi-
tions generales sur les domaines nationaux (^>bb. I. @. 388).

L'article 6 de la loi du 30 mars 1791, relatif au par-
tage des fruits et fermages des domaines nationaux vendus
(£bb. I. ©. 509).
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La loi du 12 septembre 1791, relative ä la regie des
domaines nationaux (.£bb, II. ©. 59).

La loi du 16 octobre 1791, qui reunit au domaine na-
tional les biens dependans des fondations faites en faveur
d'ordres, de corps et de corporations supprimes (i)bb II
©. 150).

La loi du 12 juillet 1793, relative a la remise des titres
de propriete et de jouissance des domaines nationaux a'ie-
nes (£bb. IL ©. 370).

La loi du 1 er floreal an 3, relative aux creances et droits
sur les biens nationaux (,g>bb. III. ©. 32).

La loi du 3 floreal an 3, portant qu'ä l'avenir les fev-
mages des proprietes rurales seront acquis aux adjudica-
taires, proportionnellement et ä compter du jour de l'ad-
judication (|)bb. III. ©. 53).

L'article 9, la premiere partie de l'article 15 et les ar-
ticles 16, 17, IS, 19 et 22 de la loi du 16 brumaire an 5,
contenant diverses dispositions relatives ä la vente des do¬
maines nationaux (£bb. HL ©. 436).

La loi du 20 ventöse an 5, relative ä la reparation des
domaines nationaux (^)bb. III. ©. 493).

La loi du 21 germinal an 5, relative aux ventes de mai-
sons nationales faites avec reserve d'usufruit (.gibb. III.
©. 507).

Les articles 5 et 6 de la loi du 2 fructidor an 5, relatifs
ä la vente des biens nationaux sur folle enchere (^>bb. III.
©. 541).

L'arrete du gouvernement du 23 nivose an 6, qui detcr-
mine un mode pour la vente du mobilier national (^jbb.HI.
©. 631).

La loi du 26 nivöse an 6, interpretative de l'article 2
de celle du 21 germinal an 5, concernant les ventes des
maisons nationales faites avec reserve d'usufruit (^)bb, III.
©. 631).

L'article 11 de la loi du 26 vendemiaire an 7, relatif aux
declarations d'ami ou de command que peuvent faire les
adjudicataires de domaines nationaux (.£>bb. HL ©. 712).

La loi du 9 frimaire an 7, relative au partage des biens
indivis avec l'etat (£bb. HL ©. 784).

La loi du 14 ventöse an 7, relative aux domaines enga-
ges par l'ancien gouvernement (.gibb. IV. ©. 5).

Les trois premiers articles de la loi du 18 messidor an 7,
relative a l'alienation des domaines nationaux tenus par
baux ä vie ou emphyteotiques (Abb. IV. ©. 97).

L'article 14 de la loi du 11 frimaire an 8, relatif aux
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aequereurs de domaines nationaux dechus faute de paye-
nient du prix de leur acquisition (£bb. IV. @. 113).

La loi du 21 nivöse an 8, concernant le rachat et l'alie-
nation des rentes dues ä l'etat; et l'urrete du gouverne¬
ment du 18 ventose de la meine annee, concernant le mode
de iiquidationdes rentes dont le rachat ou l'alienation se-
ront demandes eil execution de la loi du 21 nivose (.£bb,
IV. @. 121).

Les sous-prefets seront tenus, pour l'execution des ar-
ticles 7 et 8 du titre III de la loi du 29 decembre 1790,
de dresscr un tableau estimatif de chaque espece de grains
et de denrees dont il y est fait mention, sur les notes et
renseignemens qui leur seront fournis ä cet egard par les
maires des communes de leurs arrondisseraens respectifs.

L'arrete du gouvernement du 29 messidor an 8, relatif
aux demandes en restitution de fruits et revenus ou du
prix de la vente des Mens sequestres, et aux reventes ä la
folle enchere pour cause de decheance (Qbb. IV. @. 159).

L'arrete du gouvernement du 7 thermidor an 8, qui or-
ilonne le versement au tresor public de la portion du demi
pour cent des mises ä prix des domaines nationaux, qui
etait attribuee aux membres et employes des administra-
tions centrales.

La loi du 15 lloreal an 10, qui determine un nouveau
mode pour la vente des fonds ruraux appartenant a la
nation (^bb. IV. ©. 377).

La loi du 16 floreal an 10, relative *ä la vente des mai-
sons, batimens et usines nationaux (^)bb. IV. ©. 379).

L'arrete du gouvernement du 2 fructidor an 10, relatif
au mode de partage des fruits et fermages entre l'etat et
les aequereurs de domaines nationaux (^bb. IV. @. 417).

L'arrete du gouvernement du 23 floreal an 11, portant
que les droits de timbre des proces-verbaux de vente de
Mens nationaux seront payes par les adjudicataires.

La loi du 11 pluviose an 12, sur les engagemens et
echanges de bois nationaux (4jbb. IV. @. 500).

Le titre VII de la loi du 5 ventose an 12, relatif ä la
vente des domaines nationaux (,£>bb. IV. ©. 504).

L'avis de notre conseil d'etat du 16 fructidor an 13, ap-
prouve par nous le 22 du meine mois, relatif aux enga-
gistes du domaine (#bb. V. ©. 29):

Notre decret du 20 juillet 1808, concernant les proces-
verbaux d'expertise en matiere de partage de bois indivis
entre le gouvernement et des particuliers, et sur demandes
en echange ou alienation (£bb. V. ©. 375).

L'avis de notre conseil d'etat du 9 aoüt 1S0S, approuve



448 3f?rtd)träge ju b. jwcttcn 2lbtf)ct(. 9tr. 39,

par nous le 19 du menie mois, portant que la loi du 14
ventöse an 7 est applicable aux droits domaniaux incorpo-
rels alienes, comme aux engagemens et concessions de
domaines corporels (.£>bb. V. @. 378).

Les articles 4, 5 et ö de notre decret du 22 octobre
180S, concernant les decomptes des acquereurs de domai¬
nes nationaux.

L'avis de notre conseil d'etat du 24 decembre 1808, ap-
prouve par nous le 30 janvier 1809, sur plusieurs questions
relatives aux acquereurs de domaines nationaux (,£bb, V
<S. 3SS).

L'avis de notre conseil d'etat du 25 avril 1809, approuve
par nous le 17 raai suivant, relatif aux paiemens par anti-
cipation faits par les acquereurs de biens nationaux.

Notre decret du 27 janvier 1810, concernant les decomp¬
tes des acquereurs de domaines vendus au nom de la caisse
d'amortissement.

Le senatus-consulte en date du 30 janvier 1810, relatif
a la dotation de la couronne etc.

Administration des eaux et forets, et police ruräle,

Les articles 9 et 12 du titre X; 8 du titre XI; — 9, 10.
12, 13,14, 17, 18, 19, 20, 22, 23, 24, 25, 26, 27, 28, 31, 32, 33^
34, 35, 36, 37, 38, 39, 40, 42, 43, 44, 45, 46, 47, 48, 49, 50,
51 du titre XV; — 1, 2, 3, 4, 5, 6, 8, 9, 10, 11, 12, 13,
14 du titre XIX; — 1, 2 du titre XXI; — 2, 3, 4, 7 et 9
du titre XXIV; — 1, 2, 3, 8, 11, 12, 13 du titre XXV;
— 4, 11, 12, 19, 22, 24, 26, 28, 31, 32, 34 du titre XXVII;
— 5, 6, 8, 9, 10, 11, 12, 14, 15, IS, 24, 25, 26 du titre
XXXI, — 1, 2, 3, 4, 5, 7, S, 9, 10,12, 14, 25, 26 du titre
XXXII de l'ordonnance des eaux et forets du mois d'aoüt
1669 (£bb. I. ©. 37).

La loi du 30 avril 1790, concernant la chasse (,£bb. I.
©. 177).

La loi du 29 septembre 1791, relative ä l'administration
forestiere (£bb. II. ©. 74).

La loi du 6 octobre 1791, concernant les biens et usages
ruraux et la police rurale (4?bb. IL ©• 156).

La loi du 27 pluviöse an 2, portant que les proces-ver-
baux de delits commis dans les forets ne pourront etre
declares nuls pour defaut d'enregistrement dans le delai
prescrit.

La loi du 26 ventöse an 4, qui ordonne l'echenillage
des arbres (£bb. III. ©. 333).

L'arrete du gouveruement du 8 thermidor an 4, relatif
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aux coupes extraordinaires de quarts de reserve ou au-
tres bois

La loi du 16 thermidor an 4, relative ä la prestation de
serment des employes de la regie de l'enregistrement, des
gardes forestiers, des experts etc.

Les articles 2 et 3 de la loi du 23 thermidor an 4, re¬
lative ä la repression des delits ruraux et forestiers (4?bb.
III. ©. 390).

L'arrete du gouvernement du 28 vendemiaire an 5, qui
interdit la chasse dans les forets nationales ($bb. III.
©. 426). (

L'arrete du gouvernement du 4 nivöse an 5, concernant
les perquisitionsde bois coupes en delit, ou voles (4?i?b. III,
S. 453). r

L'arrete du gouvernement du 26 nivöse an 5, qui declare
applicables ä la recherche des bois voles sur les rivieres
ou ruisseaux flottables et navigables, les dispositions de
l'arrete du 4 du meme mois de nivöse an 5 (.£t>b. III.
& 456). (

L'arrete du gouvernement du 19 pluviöse an 5, concer¬
nant la chasse des animaux nuisibles (^>bb. III. <3. 477).

La loi du 10 messidor an 5, relative ä la destruction
des loups (£bb. III. ©. 529).

L'arrete du gouvernement du 5 vendemiaire an 6, con¬
cernant le päturage des bestiaux dans les forets nationales
(#>b. III. @. 558).

L'arrete du gouvernement du 19 pluviöse an 6, concer¬
nant les bois riverains des forets nationales (4?bb. III.
©. 641).

L'arrete du gouvernement du 28 messidor an 6, concer¬
nant la police du droit de peche (jg>bb. III. @. 693 91. 1).

L'arrete du gouvernement du 25 fructidor an 9, relatif ä
la nominationdes gardes champetres des communes.

L'arrete du gouvernement du 19 ventöse an 10, relatif
ä l'administration des bois communaux (4pbb. IV. @. 289).

Le titre V de la loi du 14 floreal an 10, relatif ä la
peche (£bb. IV. @. 376).

L'arrete du gouvernement du 29 vendemiaire an 11, con¬
cernant la recherche et la reconnaissance des chenes qui
peuvent fournir des courbes pour la marine, et des autres
arbres propres ä la construction.

La loi du 28 ventöse an 11, relative aux droits de pä¬
turage, pacage et autres usages dans les forets nationales.

La loi du 9 floreal an 11, relative au regime des bois
appartenantaux particuliers, aux communes ou ä des eta-
Missemens publics (£bb. IV. ©. 458).
»• switia JExmsturf). vii. 29
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L'arrete du gouvernement du 28 flor£al an 11, relatif
au martelage des arbres propres au service de la marine.

L'arrete du gouvernement du 25 fruetidor an 11, relatif
ä la reserve du bois de bourdaine, pour la confection du
charbon propre ä la fabrication de la poudre (4?bb. IV
©. 484). ;

L'arrete du gouvernement du 17 nivose an 12, relatif ä
la peche sur les fleuves et rivieres navigables (SQbb, IV.
©. 498).

L'arrete du gouvernement du 17 nivose an 12, relatif au
mode de payement des gardes des bois communaux(fibb
IV. ©. 498).

La loi du 2 ventose an 12, relative ä I'emploi du produit
des amendes forestieres (\£)bb. IV. ©. 504).

L'art. ,1" de notre decret du 17 nivose an 13, relatif au
mode de jouissance des droits de päturage et parcours dans
les bois et forets (,£)bb. V. ©. 1).

Notre decret du 16 floreal an 13, portant que le rayon
de six myriametres dans lequel l'administration des poudies
et salpetres est autorisee, par l'arrete du 25 fruetidor an
11, ä faire rechercher, couper et enlever les bois de bour¬
daine, est porte ä quinze myriametres

L'avis de notre conseil d'etat du 25 vendemiaire an 14,
approuve par nous le 22 brumaire suivant, sur les maisons
d'habitation et les' ateliers existans dans les bois et forets
0£>bb. V. ©. 46).

L'avis de notre conseil d'etat du 18 brumaire an 14, ap¬
prouve par nous le 16 frimaire suivant, sur plusieurs ques-
tions relatives aux droits de päturage et de parcours dans
les bois et forets Gg)bb. V. ©. 52).

L'avis de notre conseil d'etat du 30 frimaire an 14, ap¬
prouve par nous le 4 janvier 1806, sur la competence cn
mauere de delits de chasse commis par des militaires.

La loi du 22 mars 1806, portant que le montant des sa-
laires des gardes des bois des communes qui n'auront ni
revenus ni affouage suffisans pour l'acquitter, sera ajoute
aux Centimes additionnels des contributions de ces com¬
munes ogbb. V. ©. 69).

La loi du 22 mars 1806, concernant l'attribution donnee
aux agens superieurs de Tadininistration forestiere pour la
poursuite des delits commis dans les forets G£)bb. V. ©. 69).

L'avis de notre conseil d'etat du 16 mai 1807, sur les
significations d'exploits que peuvent faire les gardes gene-
raux et particuliers des forets (Sfrbb. V. @. 256).

L'avis de notre conseil d'etat du 12 septembre 1807, ap¬
prouve par nous le 18 du meme mois, sur le rejet dune
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deraande en remisc ou moderation d'une amende prononcee
pour contravention aux lois concernant les arbres destines
au service de la marine.

Notre decret du 1 er avril 1S08, concernant la taxe des
citations et autres actes des gardes forestiers (,g)bb. V.
©. 360).

Notre decret du 18 juin 1S09, qui assigne une place
particuliere aux agens de radministration forestiere dans
les audiences de nos tribunaux correctionnels (4?t>b. V.
@. 410).

Notre decret du 19 juillet 1S10, portant que l'article 12
du titre XXXII de l'ordonnance des eaux-et-forets, du mois
d'aoüt 1669, est applicable au cas d'enlevement des feuilles
mortes (£bb. V. ©. 596).

Administration du tresor public.
Les articles qui seront designes par notre ministre du

tresor public, de la loi du 19 fevrier 1792, relative ä la
conservation des saisies et oppositions formees sur les
somraes qui s'aequittent directement au tresor public (^)bb.
II. ©. 197).

L'article 2 de la loi du 11 aoüt 1792, relatif ä l'inven-
taire.des meubles, effets, titres et papiers des comptables
decedes ou en faillite (Srfob, IL ©. 222).

La loi du 10 septembre 1792, les articles 4, 5 et 6 de
la loi du 8 messidor an 2, et les articles 8 et 9 de la loi
du 8 nivöse an 6, relatifs aux rentes viageres sur le tre¬
sor public, appartenant ä des militaires.

L'article 3 de la loi du 4 mars 1793, portant que „quöl¬
le les marches soient passes par des actes sous signa-
„ture privee, la nation aura neanmoins hypotheque sur les
„immeubles appartenant aux fournisseurs et ä leurs cau-
„tions, ä compter du jour oü les ministres aurout aeeepte
„les marches"

La loi du 30 mal 1793, relative aux saisies et opposi¬
tions formees ou ä former au tresor public (4?bb. IL ©, 330).

La loi du 26 pluvidse an 2, relative aux saisies-arrets
ou oppositions sur les fonds destines aux entrepreneurs
de travaux publics ($bb. IL @. Ö50).

La loi du 19 pluviöse an 3, qui determine la portion
saisissable du traitement des militaires.

Les articles 1 et 2 du chapitre III de la loi du 28 plu¬
viöse an 3, relative ä la comptabilite (£fc>b. HI; ©. 6).

La loi du 11 messidor an 3, relative aux comptables
qui auraient obtenu ou qui obtiendraient la faculte de dis

29*
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poser de leurs iminenbles souinis ä I'hypotheque nationale,
ü Ja Charge d'en faire le remplacement (S*>bb. III. @, 136)'

La loi du 24 messidor an 3, portant que les fonction-
uaires publics et employes peuvent cumuler pensions et
traitemens jusqu'ä, concurrence de trois mille francs.

La loi du 16 fructidor an 3, portant que les savans, les
gens de lettres, et les artistes qui remplissent des fonc
tions relatives ä l'instruction publique, peuvent en cumu¬
ler les traitemens.

L'article 4 de la loi du 8 nivöse an 6, portant qu'il ne
sera plus recu d'oppositions sur le tiers conserve de la
dette publique (#&b. III. @. 622).

Les articles 5, 6 et 7 de la loi du 22 floreal an 7, re
lative au paiement des rentes et pensions.

Les articles qui seront designes par notre ministre de
la guerre, du titre I er de la loi du 28 fructidor an 7, re¬
lative ä la solde de retraite pour l'armee de terre.

La loi du 12 vendemiaire an 8, relative aux comptes ä
fournir par les entrepreneurs, fournisseurs etc. (Abb. IV.
©. 104).

La loi du 13 frimaire an 8, qui regle le mode de pour
suites pour le recouvreinent du debet des comptables (Abb,
IV. ©. 113).

L'arrete du gouvernement du IS ventose au 8, qui au-
torise le ministre des finances ä prendre les mesures ne-
cessaires pour le recouvrement du debet des comptables
(£i?b. IV. ©. 133).

La loi du 21 ventose an 9, qui determine la portion
saUissable du tr.aitement des fonctionnaires publics et em¬
ployes civils (£bb. IV. ©. 220).

L'arrete du gouvernement du 24 vendemiaire an 11, re-
latif au casernement de la gendarmerie.

La loi du 8 fructidor an 5, et l'arrete du gouvernement
du 27 frimaire an 11, relatifs aux rectifications d'erreurs
sur le grand-livre de la dette publique (.£)t>b. IV. ©. 425)

L'arrete du gouvernement du 1 er pluviöse an 11, relatif
anx saisies et oppositions formees entre les mains des
payeurs divisionnaires et autres preposes des payeurs du
tresor public.

L'arrete du gouvernement du 15 floreal an 11, relatif
aux pensions.

Notre decret du 3 messidor an 12, concernant le mode
de remplacement, en cas de perte, des extraits d'inscrin-
tion au ^rand-livre (£t>b. IV. ©. 438).

Notre decret du 8 ventose an 13, concernant les rentes
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via^eres dont les arrerages n'auraient pas ete röclames
peirdant trois annees.

Nos decrets des 21 aoüt et 23 septembre 1806, concei-
nant les certiiicats de vie ä delivrer par les notaires aux
rentiers et pensionnaires de I'etat.

Notre decret du 23 septembre 1806, concernant les attes-
tations ä delivrer aux rentiers viagers et pensionnaires de
i'etat qui ne peuvent se transporter au domicile du notaire
certificateur.

Notre decret du 18 aoüt 1S07, qui prescrit des formali
tes pour les saisies-arrets ou oppositions entre les mains
des receveurs ou adrainistrateurs de caisses ou deniers
publics (£bb. V. ©. 277).

La loi du 16 septembre 1S07, relative ä l'organisatiou
de la cour des comptes.

L'avis de notre conseil d'etat du 8 avril 1S09, approuve
par nous le 13 du meine mois, sur les formalites ä rem-
plir par les reclamans d'arrerages de rentes sur I'etat, pour
interroinpre la prescription de cinq ans (^>t>b. V. ©. 396).

Contributions directes.
La loi du 1 er brumaire an 7, relative ä la contribution

des patentes (£bb. III. ©. 713 91. 1).
La loi du 3 frimaire an 7, relative ä la repartition, ä

1'assiette et au recouvrement de la contribution fonciere
:.£bb. III. <S. 750).

La loi du 4 frimaire an 7, portant etablissement d'une
contribution sur les portes et fenetres.

La loi du 3 nivöse an 7, sur les contributions persou-
nelle, mobiliere et somptuaire, moins les cinq premiers ar-
ticles et le tableau imprime ä la suite de cette loi.

La loi du meme jour, sur le mode d'assiette, de percep-
lion et de degrevement de la -contributionpersonuelle, mo-
biliaire et somptuaire.

La loi du 27 ventose an 8, portant etablissement de re¬
ceveurs particuliers des contributions (,£)bb. IV. ©, 143).

L'arrete du gouvernement du 24 floreal an 8, relatif aux
reclamations en mauere de contributions (>£)bb. IV. ©. 148).

L'arrete du gouvernement du 16 thermidor an 8, conte-
nant reglement sur le recouvrement des contributions di¬
rectes et l'exercice des coutraintes (,£bb. IV. ©. 160).

L'arrete du gouvernement du 15 fruetidor an 8, relatif
aux patentes.

L'avis de notre conseil d'etat du 26 vendemiaire an 9,
approuve le 27, concernant la retenue du vingtieme sur
les traitemens et salaires publics.



454 9?ad)träge ju b. jroetten 2Jbt^etl. 5R r . 39.

La loi da 19 ventöse an 9, portant que les bois et fo-
rfits nationaux ne paieront point de contributions (jjbb IV
©. 225). * *

L'article 5 de la loi du 21 ventöse an 9, relatif ä la con-
tribution mobiliere.

L'arrete du gouvernement du 26 brumaire an 10, relatif
aux patentes.

L'arrete du gouvernement du 3 ventöse an 10, relatif ä
Fassiette des contributions et ä l'exercice de la police dans
les communes dont le territoire s'etend sur deux departe-
mens.

La loi du 13 floreal an 10, sur les contributions fonciere
personnelle, somptuaire et mobiliere, sans y comprendre
les tableaux qui sont imprimes ä la suite.

L'arrete du gouvernement du 28 thermidor an 10, rela¬
tif aux contributions payables par les officiers d'etat-majoret antres ä residence fixe.

L'article du 19 de la loi des finances du 4 germinal an
11, relatif ä la contribution des portes et fenetres.

La loi du 26 germinal an 11, relative au paiementdes
contributions assises sur les biens communaux.

La loi du 5 floreal an 11, relative ä la contributionfon¬
ciere des canaux de navigation.

Le §. 2 du titre IV de la loi des finances du 5 ventöse
an 12, relatif aux percepteurs des contributions directes
(|)bb. IV. ©. 505).

Notre decret du 11 avril 1810, qui declare l'article 1er
de l'arrete du 28 thermidor an 10, relatif ä la contribution
mobiliere des officiers, applicables aux officiers de gendav-
merie.

Droits remis.
Les articles 68 et suivans jusques et y compris l'article

73 de la loi du 9 vendemiaire an 6, relatifs aux droits ä
percevoir sur les voitui'es publiques.

L'arrete du gouvernement du 3 pluviöse an 6, qui deter-
mine le mode de perception, et fixe le montant du droit
de timbre sur les cartes ä jouer.

L'arrete du gouvernement du 19 floreal an 6, concemant
le timbre sur les cartes ä jouer.

La loi du 22 brumaire an 7, relative ä la culture et a
la fabrication du tabac.

La loi du 9 prairial an 7, additionnelle ä la precedentc.
La loi du 29 floreal an 10, relative au droit d'entree sur

les tabacs en feuilles, et au droit de fabrication des tabacs.
Le titre V de la loi du 5 ventöse an 12, concernant les
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finances, molns Ifl sectlon premtere du chapttre II du möme
titre, et en commencant l'article 76 ainsi qu'il suit: En cas
de fraude des droits a la fabrication de la biere, etc.

L'arrete du gouvernement du 5 germinal an 12, concer-
nant l'organisation de la regie des droits reunis.

Notre decret du 11 thermidor au 12, concernant l'ecus-
son ä employer pour la marque des cartes ä jouer, et
autres objets relatifs au service des droits reunis.

Notre decret du 30 thermidor an 12, relatif au rembour-
seraent des droits sur les cartes ä jouer et sur la musique
gravee qui sont exportees ä l'etranger.

Notre decret du 7 fructidor an 12, relatif ä Tetablisse-
ment d'entrepöts de tabac.

Notre decret du 14 fructidor an 12, relatif aux distilla-
teurs qui veulent cesser leur profession.

Notre decret du 14 fructidor an 12, concernant les en-
trepreneurs de voitures publiques ä destination fixe.

Notre decret du 3 vendemiaire an 13, relatif aux distil-
lateurs de grains suivant le procede hollandais.

Notre decret du 3 nivose an 13, relatif ä la declaration
et ä la marque des tabacs depourvus du type prescrit par
les lois des 22 brumaire an 7 et 5 ventose an 12.

Notre decret du 1 er germinal an 13, concernant les droits
reunis, et la maniere de proceder sur les contraventions,
moins le cliapitre I er .

Notre decret du 20 floreal an 13, concernant les droits
ctablis sur la fabrication de la biere.

Notre decret du 4 prairial an 13, concernant les con¬
traventions aux lois sur les cartes.

Notre decret du 4 messidor an 13, qui assujettit les
niarchandsou commissionnaires de tabac en gros ä prendre

Iune licence de debitans.
Notre decret du 2S messidor an 13, relatif aux distille-

iies de pommes de terre.
Notre decret du 13 fructidor an 13, relatif aux brasse-

ries et ä la consommation de vin pour les hospices, Col¬
leges et autres etablissemens publics.

Notre decret du 13 fructidor an 13, concernant le prix
du papier filigrane et la prohibition des cartes fabriquees
ä l'etranger.

Notre decret du 13 fructidor an 13, relatif ä l'abonne-
ment du droit de dixieme sur les voitures de terre.

Notre decret du 10 brumaire an 14, relatif aux contrain-
tes decernees par les preposes de la regie des droits reunis.

Notre decret du 16 mars 1806, relatif au droit ä perce-
voir sur les sels.
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Notre decret du 27 mars 1806, qui ordoime l'inventaire
des sels, et augmente le droit etabli sur les sels par ledecret du 16 du meine mois.

Les titres VI, VII et XIII de Ia Ioi du 24 avril 1806.
relative au budget de l'etat.

Notre decret du 11 juin 1806, concernant les sels.
Notre decret du 20 novembre 1806, concernant la vente

des chevaux, mulets, etc. saisis pour contraventions aux
lois et reglemens sur les sels.

Notre decret du 25 janvier 1807, concernant Ia surveil-
lance des douanes sur la circulation interieure des sels.

Notre decret du 1 er juin 1807, concernant les entrepo-
seurs et magasiniers de sei.

Notre decret du 6 juin 1807, additionnel ä celui du 25
janvier, concernant la surveillance des preposes sur la cir¬
culation des sels.

Notre decret du 16 juin 1S08, concernant les cartes ä
jouer.

Notre decret du 2S aoüt 1S0S, relatif ä la eulture, a la
fabrication et ä la vente du tabac.

Notre decret du 28 aoüt 1808, concernant les voitures
publiques allant ä destination fixe.

Les titres VI, Vll et VIII, moins l'article 37 de Ia loi
du 25 novembre 1S0S, relative au budget de l'etat.

Notre decret du 21 decembre 1S08, concernant les
boissons.

Notre decret du 13 octobre 1809, qui exempte de l'im-
pöt le sei employe dans les fabriques de soude.

Notre decret du 9 fevrier 1810, concernant la fabrication
des nouvelles cartes ä jouer.

Le titre V de la loi du 20 avril 1810, relatif aux distil-
leries de grains.

Octrois.
La loi du 2 vendemiaire an 8, sur Ia maniere de juger

les contestations relatives au paiement des octrois muni-
cipaux.

La loi du 27 frimaire an 8, relative ä l'etablissement
d'oetrois munieipaux, moins l'article 1 er .

Notre decret du 17 mai 1S09, contenant reglement sur
les octrois munieipaux et de bienfaisance.

Douanes.
La loi du 22 aoüt 1791, relative ä l'administration des

douanes de l'Empire.
Les articles 4, 5 et 6 de Ia loi du 5 septembre 1792.



jflr. 39. Januar 1811. 457

relatifs aux saisies des tabacs en feuilles, et autres faites
sur des inconnus.

La loi du 3 avril 1793, qui prohibe la sortie des drilles
ou chiffes.

Les articles 3, 4 et 5 de la loi du 15 aoüt 1793, relatifs
ä la repression des contraventions en matierej-de douanes.

\ La loi du 21 septembre 1793, relative aux conges des.
bätimens sous pavillon francais.

La loi du 21 septembre 1793, contenant l'acte de navi-
gation.

La loi du 27 vendemiaire an 2, relative ä l'acte de na-
vigation.

La loi du 4 germinal an 2, relative au commerce mari¬
time et aux douanes de ['Empire.

La loi du 14 fructidor an 3, qui modine plusieurs dispo-
sitions de celle du 4 germinal an 2, relative au commerce
maritime et aux douanes de l'Empire.

La loi du 4 floreal an 4, relative aux retenues que les
preposes des douanes peuvent exercer sur les marchan-
dises importees ou exportees.
' La loi du 10 brumaire an 5,' qui prohibe l'importation et
la vente des marchandises anglaises.

La loi du 26 ventose an 5, qui prononce des peines contre
l'exportationdes grains et farines.

L'arrete du gouvernement du 9 fructidor an 5, relatif au
partage des confiscations et amendes prononcees pour co'n-
travention aux lois sur les douanes.

L'arrete du gouvernement du 29 frimaire an 6, relatif
au placement des bureaux des douanes dans les communes
frontieres.

L'arrete du gouvernement du 9 ventose an G, concernant
les visites des preposes des douanes dans l'interieur de
l'Empire, pour la recherche des marchandises anglaises.

L'arrete du gouvernement du 25 messidor an 6, concer¬
nant la police des lieux situes entre les bureaux des dou¬
anes et la frontiere.

La loi du 9 floreal an 7, contenant plusieurs dispositions
relatives ä la forme de proceder en matiere de contraven¬
tions aux lois sur les douanes.

L'arrete du gouvernement du 25 prairial an 6, concer¬
nant les bätimens charges de marchandises anglaises su-
jettes ä reexportation.

La loi du 11 prairial an 7, relative au jugement des pre-
venus de contravention ä celle du 10 brumaire an 5, qui
prohibe l'importation et la vente des marchandises anglaises.
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L'arrete du gouvernement du 17 pralrial an 7, concer-
nant les depots de grains et farines etablis pres des fron-
tieres.

L'arrete du gouvernement du 17 prairial an 7, qui dis-
pense les preposes des douanes du service de la gardenationale.

La loi du 29 floreal an 10, relative aux tabacs en feuil-
les de l'etranger, etc.

L'arrete du gouvernement du 16 frimaire an 11, sur la
repression des contrebandiers et la repartition du produtt
des saisies faites sur eux.

L'arrete du gouvernement du 27 frimaire an 11, relatif
aux declarations, verifications et confiscations de marchan-
dises expediees d'nn port francais ä un autre port francais.

La loi du 21 ventose an 11, relative aux fabriques et
manufactures qui favoriseraient la contrebande.

L'arrete du gouvernement du 21 ventose an 11, qui de-
fend l'exportation du numeraire.

L'arrete du gouvernement du 23 ventose an 11, qui pro-
liibe l'exportation de toute espece de matieres d'or et
d'argent.

La loi du 8 floreal an 11, relative aux douanes.
La loi du 13 floreal an 11, relative au jugement du crime

de contrebande avec attroupement et port d'armes.
L'arrete du gouvernement du 4 jour complementairean

11, qui prescrit de nouvelles mesures pour reprimer les
delits concernant l'introduction des marchandises anglaises.

La loi du 22 ventose an 12, relative aux douanes.
L'avis de notre conseil d'etat du 28 thermidor an 12,

approuve par nous le 7 fructidor suivant, sur l'exercicc de
la contrainte par corps ä l'egard des redevables de droits
de douanes, amende et confiscation.

La loi du 1 er pluviose an 13, relative aux douanes.
Notre decret du 30 ventose an 13, qui prescrit des for-

malites pour l'admission des denrees coloniales etrangeres
dans les ports de France.

Notre decret du 24 juin 1808, qui prescrit des formalites
pour l'admission dans le commerce de differentes marchan¬
dises provenant de prises faites sur 1'enn.enii.

Notre decret du 20 septembre 1809, rendu en Interpre¬
tation de divers articles de lois relatives aux douanes.

La loi du 12 janvier 1810, relative aux douanes.
Notre decret du 23 mars 1810, qui ordonne la saisie et

la vente des bätimens sous pavillon des etats-unis, entres
dans les ports de l'Empire, ä compter du 20 mai 1S09.

Notre decret du 31 juillet 1810, contenant des change-
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mens an tarlf des douanes pour les droits d'entree et de
gortie de diverses marchandises.

Notre decret du 5 aoüt 1810, contenant tarif des droits
d'entree de diverses denrees et marchandises.

Notre decret du 18 octobre 1810, portant creation des
tribunauxcharges de la repression de la fraude et contre-
bande en matiere de douanes.

Marine.
Le titre II de la loi du 22 aoüt 1790, la loi du 2 no-

vembre de la merae annee, et les titres II et III de la loi
du 12 octobre 1791, relatifs au code penal de la marine;
pour les dispositions desdits titres et lois etre executees
en tout ce qui n'est point contraire aux arretes du gou-
vernementet ä nos decrets.

La loi du 7 janvier 1791, relative aux classes des gens
de mer.

La loi du 13 mai 1791, relative ä la caisse des invalides
de la marine.

La loi du 27 pluviöse an 2, qui determine les couleurs
et la forme du pavillon francais.

La loi du 3 brumaire an 4, concernant l'inscription ma¬
ritime.

L'arrete du gouvernement du 21 ventose an 4; contenant
reglement sur l'execution de la loi du 3 brumaire an 4,
relative ä l'inscription maritime.

L'arrete du gouvernement du 5 vendemiaire an 6, qui
ordonne l'execution d'anciennes ordonnances relativement
aux cas oü les commandans de corsaires peuvent relächer
des prisonniers de guerre.

La loi du 12 vendemiaire an 6, relative aux reprises
faites par les troupes francaises sur les ennemis.

L'arrete du gouvernement du 7 messidor an 6, relatif
aux lettres trouvees sur des navires ennemis.

La loi du 13 thermidor an 7, relative au recours en Cas¬
sation et en revision contre les jugemens rendus par les
tribunaux de la marine.

Les arretes du gouvernement des 14 brumaire et 7 fruc-
tidor an 8, qui ordonnent une retenue sur le produit des
priscs pour le soulagement et l'entretien des marins fran¬
cais prisonniers de guerre.

L'arrete du gouvernement du 6 germinal an S, portant
creation d'un conseil des prises.

L'arrete du gouvernement du 14 fructidor an 8, relatif
aux marins etrangers residant sur le territoire francais.

L'arrete du gouvernement du 7 vendemiaire an 9, qui
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d&ermine les cas dans lesquels les maitres ou patrons de
bateaux sont exempts du Service sur les vaisseaux de l'etat,

L'arrete du gouvernement du 27 nivose an 9, relatif au
mode d'execution de la loi du 13 inai 1791.

L'arrete du gouvernement du 15 pluviose an 9, concer-
nant le mode de recrutement des troupes de la marine.

L'arrete du gouvernement du 9 ventose an 9, relatif aux
prises faitesp ar les vaisseaux et autres bätimens de l'etat.

L'arrete du gouvernement du 17 floreal an 9, relatif au
sauvetage des bätimens naufrages et a la vente de ces
bätimens et des prises.

L'arrete du gouvernement du 13 prairial an 10, relatif
ä la vente des effets mobiliers et objets d'approvisionne-
ment de la marine qui seraient juges inutiles ou hors d'etat
d'etre employes au Service.

L'arrete du gouvernement du 27 prairial an 10, relatif
aux places de passagers dans les navires expedies pour
les iles et colonies francaises.

L'arrete du gouvernement du 11 thermidor an 10, rela¬
tif ä l'admissioh aux examens pour etre recu maitre au
petit cabotage.

L'arrete du gouvernement du IS thermidor an 10, con-
cernant la peche du goemon et varech.

L'arrete du gouvernement du 19 frimaire an 11, qui
convertit en taxe fixe la retenue faite sur les benefices
des gens de mer naviguant ä la part.

L'arrete du gouvernement du 23 nivose an 11, qui ap-
plique aux troupes d'artillerie de la marine non embar-
quees, les dispositions de l'arrete du 24 frimaire sur le
pain de la soupe des sous-officiers et soldats.

L'arrete du gouvernement du 7 ventöse an 11, relatif
aux ouvriers necessaires pour le Service de la marine.

La loi du 21 ventose an 11, qui proliibe la peche dite
peche aux boeufs ou ä la drege, et la peche au ganguy.

L'arrete du gouvernement du 5 germinal an 11, relatif
aux approvisionnemens de vivres destines pour le Service
de la marine.

L'arrete du gouvernement du 2 prairial an 11, contenant
reglement sur les armemens en course.

L'arrete du gouvernement du 2 prairial an 11, qui or-
donne de courre sus aux vaisseaux anglais.

L'arrete du gouvernement du 7 ventose an 12, qui eta-
blit des avoues pres le conseil des prises.

L'arrete du gouvernement du 5 germinal an 12, relatif
a la conduite accordee aux gens de mer naviguant pour
ie commerce.
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L'arrete du gouvernement du 5 germinai an 12, qui eta-
blit des conseils de guerre maritimes speciaux poür le
jngement des marins deserteurs, et qui prononce des peines
contre ces deserteurs.

L'arrete du gouvernement du 1" floreal an 12, addition-
nel au precedent.

L'arrete du gouvernement du 26 floreal an 12, relatif
aux marins etrangers qui seront congedies de leurs navires,

Notre decret du 9 messidor an 13, relatif au recelement
des marins deserteurs.

Notre decret du 17 thermidor an 13, sur la peine de la
recidive contre les foroats.

L'avis de notre conseil d'etat du 7 brumaire an 14, ap-
prouve par nous le 16 frimaire suivant, sur une question
relative au decime pour franc etabli sur le produit des
prises.

Notre decret du 22 juillet 1806, relatif ä l'organisation
des conseils de marine et ä l'exercice de la police et de
la justice ä bord des vaisseaux.

Notre decret du 9 septembre 1S06, sur le mode de par-
tage des prises faites concurremment par plusieurs cor-
saires.

Notre decret du 25 octobre 1806, portant que les com«
mandans des navires ou barques faisant le petit cabotage
ou la peche, ne sont pas sujets au droit de patente.

L'avis de notre conseil d'etat du 28 octobre 1S06, ap-
prouve par nous le 20 noveinbre suivant, sur la compe-
tence en mauere de delits commis ä bord des vaisseaux
neutres, dans les ports et rades de France.

Notre decret du 12 novembre 1806, relatif ä l'organisa¬
tion, ä la competence et ä la procedure des tribunaux ma¬
ritimes.

Notre decret du 21 novembre 1806, qui declare les lies
britanniques en etat de blocus.

Notre decret du 12 decembre 1806, cbntenant reglement
sur le service du pilotage.

Notre decret du 23 avril 1807, relatif aux Francais qui
seraient prevenus d'avoir ete employes sur les vaisseaux
ou autres bätimens ennemis.

Notre decret du 23 avril 1S07, qui designe les officiers
admissibles, comme suppleans, dans la formation des con¬
seils de guerre maritimes speciaux*

Notre decret du 23 novembre 1807, portant que les bä¬
timens qui, apres avoir touche en Angleterre, entreront
dans les ports de France, seront confisques. -
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Notre decret du 17 d6cembro 1807, contenant de nou-
velles mesures contre^Ie Systeme maritime de l'Angletcrre

L'avis de notre coiiseil d'etat du 22 decembre 1807 api
prouve par nous le 11 janvier 1S0S, portant que le recours
au conseil d'etat contre une decision du conseil des prises
n'a point d'effet susponsif.

Notre decret du 11 janvier 1S0S, additionnel ä nos de-
crets des 23 novembre et 17 decembre 1S07, contre le
Systeme maritime de l'Augleterre,

Notre decret du 14 mars 1S08, concernant les vols com-
mis dans les arsenaux maritimes.

Notre decret du 19 octobre 1S08, sur la peine encourue
par les militaires et marins condamnes aux fers pour de-
sertion ou insubordination, en cas d'evasion ou de Tecidive.

Notre decret du 22 octobre 1808, relatif aux individus
incorpores dans nos bataillons de marine imperiale, provc-
nant de la conscription militaire, qui se rendraient coupa-
bles du crime de desertion.

Notre decret du 7 fevrier 1S09, sur l'execution des ju-
gemens rendus au profit des etrangers dans les matteres
pour lesquelles il y a recours au conseil d'etat.

L'avis de notre conseil d'etat dul er avril 1809, approuve
par nous le 4 du meine mois, sur les droits des garnisons
de forts et batteries de terre et des preposes des douanes
qui auraient contribue ä la prise de vaisseaux enneinis.

Notre decret du 16 novembre 1809, qui attribue au con¬
seil des prises le jugement des contestations relatives aux
saisies faites par la ligne des douanes francaises etablie
depuis Reez jusqu'ä Travemunde.

Armee de terre.
La loi du 18 juillet 1790, relative au transport des pou-

dres et autres munitions pour les approvisionnemens des
ports, des places et du commerce.

L'ordonnance du 1 er mars 1768, sur le 6ervice dans les
places et quartiers.

La loi du 10 juillet 1791 sur le classement, la conserva-
tion et la police des fortifications et bätimens militaires.

Les arretes du gouvernement du 22 germinal an 14 sur
le ineme sujet.

Les lois des 7 septembre 1791, 4 mars et 9 avril 1793,
relatives aux fournitures de l'armee.

L'article 5 de la loi du 28 mars 1793, relatif aux soldats
qui vendent leurs armes ou leur equipement, et ä ceux
qui achetent ces objets, ainsi qu'aux entremetteurs et com-
plices de ces acliats.
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Les 3 et 6 sectlons du code penal militaire du 12 mai
1793, dont les dispositions seront executees en tout ce
qui n'est point contraire au code penal militaire du 21
brumaire an 5.

La loi du 22 messidor an 4, relative ä Ia competence
pour le jugement des delits conimis par des militaires avec
des individus non militaires.

La loi du 6 brumaire an 5, contenant des mesures pour
Ia conservation des proprietes des militaires et autres ci-
toyens absens pour le service des armees de terre et de mere.

La loi du 13 brumaire an 5, qui regle la maniere de
proceder au jugement des delits militaires.

Le code penal militaire du 21 brumaire an 5.
La loi du 4 fructidor an 5, additionnelle ä celle du 13

brumaire, sur la maniere de proceder au jugement des
delits militaires.

La loi du 13 fructidor an 5, relative ä I'exploitation, ä
la fabrication et ä la vente des poudres et salpetres.

La loi du 18 vendemiaire an 6, portant etablissement de
conseils permanens pour la revision des jugemens des con-
seils de guerre.

La loi du 15 brumaire an 6, relative ä la revision des
jugemens militaires.

La loi du 11 frimaire an 6, relative a. la formation des
conseils de guerre et de revision dans les places de guerre
investies et assiegees.

La loi du 21 prairial an 6, relative au jugement des in¬
dividus qui, ä l'apparition de l'ennemi, favoriseraient ses
entreprises.

La loi du 29 prairial an 6, relative ä la nouvelle Instruc¬
tion des proces en cas d'annullation de jugemens rendus
par des conseils de guerre.

L'arrete du gouvernement du 9 messidor an 6, relatif
au remplacement des materiaux salpetres provenant des
demolitions.

La loi du 27 fructidor an 6, relative aux attributions
des conseils de guerre et de revision.

L'arrete du gouvernement du 25 messidor an 7, concer-
nant ia circulation des poudres dans l'interieur de 1'einpire.

L'arrete du gouvernement du 1 er fructidor an 7, relatif
au transport des poudres sur le territoire de l'Empire.

L'arrete du gouvernement du 7 prairial an 8, relatif au
logement des tribunaux militaires.

L'arrete du gouvernement du 27 prairial an 8, relatif
aux militaires invalides que des affaires d'interet ou d'autres,
besoins appelleraient dans leurs foyers.
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L'arrete du gouvernement du 18 fructidor an 8, relatif
aux depenses eii fournitures de denrees, manutention et
transports que des circonstances imprevues pourraient exi-
ger pour le service militaire dans les departemens.

Les arrßtes du gouvernement des 1 er fructidor an 8 et
19 frimaire an 9, concernant les etapes.

Les arretes du gouvernement des 29 germinal et 9 flo-
real an 9, relatifs aux ventes de clievaux et objets mili-
taires qui seront mis en vente par suite de l'etat de paix.

L'arrete du gouvernement du 11 üoreal an 9, relatif au
paiement des depenses des militaires malades adinis dans
les hospices civils.

L'arrete du gouvernement du 15 vendemiaire an 10, re¬
latif au jugement des contumax des armees supprimees
ou qui ne faisaient partie d'aucun corps.

L'arrete du gouvernement du 27 vendemiaire an 10, qui
determine le mode de paiement des traitemens de reforme
de l'armee de terre.

L'arrete du gouvernement du 13 nivose an 10, relatif ä
l'apposition de scelles apres le deces des officiers generaux
ou superieurs etc.

L'arrete du gouvernement du 26 floreal an 10, relatif ä
la detention des militaires dans des chambres de police et
■des prisons de discipline, etc..

L'arrete du gouvernement du 27 prairial an 10, relatif
ä la delivrance des poudres de guerre pour les bätimens
de commerce.

L'arrete du gouvernement du 3 brumaire an 11, relatif
aux formalites ä remplir par les maires en cas de deces
du depositaire d'un cheval de train d'artillerie.

L'arrete du gouvernement du 24 frimaire an 11, qui af-
fecte une portion du produit des octrois ä des distributions
de pain aux troupes.

L'arrete du gouvernement du 8 prairial an 11, contenant
Organisation des compagnies de canonniers gardes-cötes.

L'arrete du gouvernement du 10 prairial an 11, conte¬
nant reglement sur les poudres et salpetres.

L'arrete du gouvernement du 19 vendemiaire an 12, con¬
cernant les depots de conscrits declares refractaires, la
composition et la competence des conseils de guerre spe-
ciaux, la procedure devant ces conseils, et les peines contre
la desertion.

Notre decret du 17 messidor an 12, relatif ä l'etablisse-
mcnt de commissions militaires speciales pour le jugement
des espions et des embaucheurs.

L'avis de notre conseil d'etat du 30 thermidor an 12
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approuve par nous le 7 fructidor, sur la competence en no¬
tiere de delits ordinaires commis par des militaires en
conge ou hors de leurs corps.

Notre decret du 23 pluviose an 13, qui interdit la vente
des poudres de guerre.

L'avis de -notre conseil d'etat du 30 pluviose an 13, ap¬
prouve par nous le 7 ventose suivant, relatif aux jugemens
des commissions militaires.

Notre decret du 23 ventose an 13, concernant la peine
ä infiVer pour provocation ä la desertion.

Notre decret du 24 floreal an 13, portant creation de
compagnies de reserve.

L'avis de notre conseil d'etat du 4 jour complementaire
an 13, approuve par nous le 8 vendemiaire an 14, sur la
peine ä infliger dans le cas d'un complot de desertion dont
le chef est inconnu et dont les auteurs sont des militaires
du meme grade entres au service le meme jour.

Notre decret du S vendemiaire an 14, relatif ä la desertion.
Notre decret du S vendemiaire an 14, relatif ä la fabri-

cation des armes.
Notre decret du 17 frimaire an 14, relatif au jugement

des delits commis par les prisonniers de guerre.
Notre decret du 17 frimaire an 14, sur la formation de

commissions militaires, etc. dans les villes oü il n'y a pas
im nombre süffisant d'officiers generaux.

La loi du 29 mars 1806, qui prescrit des mesures pour
la repression des delits commis dans les etablissemens mi¬
litaires.

Nos decrets des 25 prairial an 13 et 12 aoüt 1806, re-
latifs ä la fixation du prix des poudres et salpetres*

Nos decrets des 13 juin et 12 decembre 1806, relatifs
ä la remise des pieces ä l'appui des reclamations relatives
au service de la guerre.

L'avis de notre conseil d'etat du 3 janvier 1807, approuve
par nous le 25 du meme mois, sur la remise de Tarnende
en faveur des deserteurs condamnes qui, avant de l'avoir
acquittee, obtiennent leur grdce.

Notre decret du 3 novembre 1807, sur la composition
des conseils de guerre pour le jugement des majors.

Notre decret du 11 janvier 1S08, portant que nul canon-
nier garde-cote sedentaire ne peut, sous pretexte de chan-
gement de domicile, se soustraire ä son service.

Notre decret du 21 fevrier 1808, concernant le jugement
des militaires prevenus de delits sous les drapeaux.

Notre decret du 7 mars 1S0S, concernant les condamnes
»■Saniell £(iitDbii#.VU. 30
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aux travaux publics ou au boulet qui, ayant obtenu leui
gräce, ne se rendraient pas a leur destination.

Notre decret du 3 aoüt 180S, contenant des dispositions
penales pour refus de voirures et de clievaux destines aux
transports militaires.

Notre decret du 10 septembre 1808, relatif ä la saisie
des poudres prohibees.

Notre decret du 19 octobre 1808, sur la peine encourue
par les militaires et uiarins condamnes aux fers, en cas
d'evasion ou de recidive.

Notre decret du 28 fevrier 1S09, relatif au jugeinent des
conscrits refractaires qui s'evadent.

Garde nationale et conscription militaire.
La loi du 19 fructidor an 6, relative au mode de for-

mation de l'armee de terre.
L'article 30 de la loi du 28 nivose an 7, relative aux

dispenses de service militaire.
La loi du 1 er jour complementaire an 7, qui autorise les

conscrits ä resilier les engagemens par eux contractesä
raison de loyers, fermes, etc. avant d'etre appeles ä Tac-
tivite de service.

La loi du 17 ventose an 8, relative aux conscrits.
La loi du 28 floreal an 10, relative ä la levee des con

scrits.
L'arrete du gouvernement du 18 thermidor an 10, rela¬

tif ä la levee des conscrits.
La loi du 6 floreal an 11, relative ä la levee des conscrits
L'arrete du gouvernement du 10 pi'airial an 11, relatif

aux conscrits designes qui n'ont pas Joint leurs drapeaux.
L'arrete du gouvernement du 2 fructidor an 11, relatif

au paiement de l'indemnite due par les conscrits congedies,
L'arrete du gouvernement du 29 fructidor an 11, relatif

ä la designation des conscrits.
Notre decret du 17 thermidor an 12, relatif aux Francais

qui soiit soumis ä la conscription militaire.
Notre decret du 8 nivose an 13, relatif ä la levee des

conscrits.
Notre decret du 8 fructidor an 13, relatif ä la levee des

conscrits.
Le senatus-consulte du 2 vendemiaire an 14, qui ordonne

la reorganisation des gardes nationales.
Notre decret du S vendemiaire an 14, relatif ä l'organi

sation de la garde nationale sedentaire.
Notre decret du 8 juillet 1806, relatif ä la direction ge¬

nerale des revues et de la conscription militaire.
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Notre decret du 6 janvier 1807. relatif au remplacement
des conscrits reformes, etc.

Notre decret du 22 janvier 1808, portant annuliation de
jugeraens qui avaient reduit ramende reglee par le prefet
contre des conscrits refraetaires.

Notre decret du 19 juillet 1810, concernant les jeunes
gens tires des corps ou sujets ä la conscription, appeles
en qualite de medecins, chirurgiens ou pharmaciens, au
service de sante des armees.

Instruction publique.
La loi du 11 friinaire an 10, sur l'instruction publique.
La loi du 22 ventöse an 12, relative aux ecoles de droit

(£bb. IV. @. 512).
Notre decret du 4 jour complementaire an 12, concer¬

nant l'organisation des ecoles de droit.
La loi du 29 nivose an 13, relative ä l'education, aux

frais de l'etat, d'un enfant de chaque pere de famille ayant
sept enfans vivans.

Notre decret du 10 brumaire an 14, relatif au visa des
lettres des anciens licencies en droit.

Notre decret du 3 juillet 1806, concernant les examens
prescrits aux etudians en droit.

Notre decret du 23 avril 1807, concernant les etudians
en droit appeles au tirage de la conscription militaire.

Notre decret du 17 mars 1808, contenant Organisation
de l'universite imperiale.

Notre decret du 17 septembre 1808, contenant reglement
sur l'universite imperiale.

Notre decret du 11 decembre 1808, qui donne ä l'uni¬
versite imperiale les biens des anciens etablissemens d'in-
struetion publique ($bb. V. ©. 386).

Notre decret du 17 fevrier 1809, concernant les droits
du sceau de l'universite imperiale.

Notre decret du 4 juin 1809, contenant diverses dispo-
sitions pour aecorder le regime des anciennes ecoles avec
celui de l'universite.

Notre decret du 1« juillet 1809, sur les causes et le
mode d'exclusion des eleves des lycees.
Enseignement et police de la medecine,de la Chirurgie et

de la pharmacie.
La loi du 17 avril 1791, relative ä l'exercice de la phar¬

macie et ä la vente et distribution des drogues et medicamens.
La loi du 19 ventose an 11, relative ä l'exercice de la

medecine (£bb. IV. <g. 430).
30*
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La loi du 21 germin.il an 11, relative ä l'enseignement
et ä la police de la pharmacie (£t>b. IV. @. 448).

L'arrete du gouvernement du 20 prairial an 11, conte-
nant reglement sur les ecoles de medecine.

L'arrete du gouvernement du 25 thermidor an 11, con-
tenant reglement sur les ecoles de pharmacie (£&{>. IV. ©
476 9t. 1).

La loi du 29 pluviöse an 13, interpretative de l'article
36 de celle du 21 germinal an 11, sur la police de la phar¬
macie (£bb. V. <3. 7).

Notre decret du 25 prairial an 13, relatif ä l'annonce et
ä la vente des remedes secrets (^>bb. V. ©. 22).

Notre decret du 18 aoüt 1810, concernant les remede»
secrets (£t)b. V. ©. 602).

Legion aVhonneur.

La loi du 29 floreal an 10, porlant creation d'une legion
d'honneur.

L'arrete du gouvernement du 13 messidor an 10, relatif
ä l'organisation de la legion d'honneur.

L'arrete du gouvernement du 23 messidor an 10, relatif
a l'administration des biens affectes ä la legion d'honneur.

L'arrete du gouvernement du 24 ventose an 12, relatif
a la perte de la qualite et ä la Suspension de l'exercice
des droits de membre de la legion d'honneur.

Notre decret du 22 messidor an 12, relatif ä la decora-
tion des membres de la legion d'honneur.

Notre decret du 10 pluviöse an 13, relatif ä la grande
decoration de la legion d'honneur

La loi du 11 pluviöse an 13, relatif ä la dotation defini¬
tive de la legion d'honneur.

Notre decret du 16 thermidor an 13, qui autorise les
membres de la legion d'honneur payes sur revues, ä dele-
guer leur traitement lorsqu'ils s'embarquent pour le service
de l'Empire.

Notre decret du 18 septembre 1806, portant que les
parcs et jardins clos de murs faisant partic des chefs-lieux
de cohorte de la legion d'honneur, sont soumis au meme
regime que les bois des particuliers.

Les lettres patentes du 15 aoüt 1809, portant creation
d'un ordre des trois toisons d'or.

Titres et majorats.
Le senatus-consulte du 14 aoüt 1806.
Notre Statut du 1 er raars 1808, concernant les titres (#66. ^

©. 327 9*. 1).
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Notre Statut du 1 er mars 1S0S, concernaut les majorats
(Abb. V. @. 315).

Notre decret du 24juin 1808, concemant les droits d'en-
registrement et de transcription des actes relatifs ä l'in-
gtitution des majorats (£bb. V. ©. 365).

Notre decret du 24 juin 1808, concernant l'instruction
des demandes relatives aux majorats (.Ifpbb. V. ©. 366).

Notre decret du 28 octobre 1808, portant que les biens
domaniaux d'Allemagne formant la dotation de majorats,
ne peuvent etre ni engages, ni saisis, ui greves d'hypo-
theques (Abb. V. @. 383).

Notre decret du 21 decembre 1808, relatif aux inscrip-
tions de cinq pour cent consolides et aux actions de la
banque affectees ä une Instruction de majorat dont la de-
mande aura ete rejette ou retiree (£bb. V. ©. 386).

Notre decret du 2 fevrier 1809, concernant les droits
d'enregistrementdans nos cours et tribunaux, des lettre»
patentes portant Institution de majorats (£bb. V. ©. 390).

Notre decret du 4 mai 1809, relatif ä la conservation
des biens affectes ä la dotation des majorats (#bb. V. @. 397).

Notre decret du 17 mai 1809, relatif aux biens qui peu¬
vent etre constitues en majorats (.£>bb. V. ©. 403).

Notre decret du 4 juin 1809, contenant diverses disposi-
tions relatives ä la transmission et ä la cumulationdes titres
(Abb. V. ©. 403).

Notre decret du 4 juin 1809, qui soumet ä la retenue
du dixietne les arrerages des inscriptious de cinq pour cent
consolides,affectees a la dotation des majorats (^F)bb. V
6. 405).

L'avis de notre conseil d'etat du 8 juillet 1809, approuve
par nous le 5 aoüt suivant, relatif au regime des bois af¬
fectes aux majorats (Abb. V. ©. 412).

Notre decret du 4 decembre 1S09, contenant le tarif des
droits dus aux avocats en notre conseil d'etat, pour les
affaires sur lesquelles notre conseil du sceau des titres
est appele ä deliberer,

Notre decret du 3 mars 1S10, concernant le siege des
majorats, les fils des titulaires de majorats, les biens des
majorats et le titre de Chevalier (£bb. V. ©. 473).

Notre decret du 3 mars 1S10, concernant les dotations
qui ne sont attachees ä aucun titre, l'enregistrement des
lettres patentes, la delivrance des lettres ou brevets d'in-
vestiture etc., les deliberations relatives aux pensions des
veuves etc., l'expedition des actes et titres einanes du con¬
seil du sceau des titres, et les dotations consistant en ren-
tes ou en actions de canaux ($bb, V. ©. 477).
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Notre decret du 16 mars 1S10, concernaut la propriete
et l'administration des canaux d'Orleans et de Loing, cedesau domaine extraordinaire.

Le reglement discute en notre conseil d'etat sur les ar-
uioiries des villes, coinmunes, corporations.

Matteres diverses.
Les actes des constitutions de l'Empire.
La loi du 21 avril 1810, sur les mines Ggjbb. V. ©. 504).
La loi du 29 decembre 1790, relative au racliat des ren-

tes foncieres (4?bb. L ©. 453).
Les lois des 27 avril et 25 mai 1791, relatives aux baux

emphyteotiques, baux ä cens, rentes et untres (Abb. I. ©. 569).
La loi du 19 juillet 1793, sur la garantie des proprietes

litteraires (|>bb. 11. @. 377).
L'article premier de la loi du 5 brumaire an 5, qui or-

donne la reunion dans les chefs-lieux de departement, de
tous les titres et papiers appartenant ä l'etat (Sphb. III. ©. 430).

La loi du 7 ventöse an 8, sur les cautionnemens ä four-
nir par plusieurs regisseurs, administrateurs etc., et par
les notaires (£bb. IV. ©. 129).

Les arretes du gouvernement des 12 prairial an 4 et
16 prairial an 8, relatifs au mode de notitication du jour
de l'arrivee du bulletin des lois dans les prefectures de
departement: le preainbule de Parrete du 12 prairial an 4
ne sera point reimprime (Spbb. IV. ©. 158).

L'arrete du gouvernement du 17 nivöse an 9, relatif a
la nourriture des detenus-

L'arrete du gouvernement du 24 vendemiaire an 11, et
l'avis de notre conseil d'etat du 29 du nieme mois, relatifs
ä l'election des juges de paix.

La loi du 16 pluviöse an 12, relative aux maisons de
pret sur nantissement (^>bb. IV. ©. 502).

Le §. 1 er du titre IV de la loi des iinances du 5 ven¬
töse an 12, relatif au cautionnement des receveurs (^(bb.
IV. @. 504).

Notre decret du 17 messidor an 12, qui dispense les
hospices du paiement du droit exige pour la permission
d'eriger des oratoires particuliers (,f)bb. IV. ©. 540).

Notre decret du 7 fruetidor an 12, contenant Organisation
du corps des ingenieurs des ponts-et-chaussees.

La loi du 6 pluviöse an 13, relative au sceau de l'etat.
Le titre VII, moins les articles 21, 23 et 26, de la loi

des Iinances du 2 ventöse an 13, relatif aux cautionnemens
(£bb. V. ©. 8).

L'avis de notre conseil d'etat du 3 ventöse an 13, ap-
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prouve par nous le 5 du meme mois, qui determine les
cas dans lesquels les huissiers sont exempta des droits de
peage.La Ioi du 6 ventöse an 13, additionnelle ä celle du 25
nivöse precedent, relative aux cautionnemens (,|>bb. V. <3.10).

Notre decret du 29 ventöse an 13, concernant les tim-
bres et sceaux destines aux diverses autorites et admiuis-
trations de l'Empire.

L'avis de notre conseil d'etat du 12 prairial an 13, ap-
prouve par nous le 25 du meme mois, sur le jour ä comp-
ter duquel les decrets imperiaux sont obligatoires (.£)bb. V.
@. 23).

Notre decret du 17 janvier 1806, contenant reglement
sur l'execution des actes des constitutions de l'Empire, des
22 frimaire an 8, 16 thermidor an 10 et 28 floreal an 12,
en ce qui concerne les assemblees de canton.

Le senatus-consulte du 22 fevrier 1806, relatif aux grands-
officiers, commandans, officiers et membres de la legion
d'honneur qui sont membres des Colleges electoraux.

Notre Statut sur la famille imperiale, du 30 mars 1806.»
Notre decret du 4 avril 1S06, concernant le catechisme

ä l'usage des eglises catholiques de l'Empire.
Notre decret du 13 mai 1806, contenant reglement sur

l'execution des actes des constitutions de l'Empire, des 22
frimaire an 8, 16 thermidor an 10 et 28 floreal an 12, en
ce qui concerne les Colleges electoraux.

L'avis de notre conseil d'etat du 16 decembre 1S06, ap-
prouve par nous le 25 janvier 1807, sur la maniere de
corapter les votes pour etablir la majorite absolue dans un
College electoral.

L'avis de notre conseil d'etat du 19 fevrier 1807, approuve
par nous le 16 mars suivant, sur les comptables destitues
par nos ordres (£bb. V. ©. 245).

La loi du 16 septembre 1807, relative au dessechement
des marais et autres travaux publics (^)bb. V. ©. 288).

L'avis de notre conseil d'etat du 1 er decembre 1807, ap¬
prouve par nous lell janvier 1S0S, sur les frais de trans-
lation et de sejour des mendians et vagabonds etc.

Notre decret du 26 novembre 180S, concernant les de-
putations des Colleges electoraux de departement.

Notre decret du 18 fevrier 1809, relatif aux congregations
ou maisons hospitalieres de femmes (^>bb. V. ©. 391).

Notre decret du 20 fevrier 1809, concernants les manus-
crits des bibliotheques et autres etablissemens publics de
l'Empire (£t>b. V. ©. 394).
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Notre decret du 25 fevrier 1809, concernant Ies discours
ou adresses faits au nom d'ün corps de l'etat (^)bb. V. (g, 394)

L'avis de notre conseil d'etat du 25 mars 1S09, approuve
par nous le 1 er avril, sur les associations de la nature des
tontines.

Notre decret du 6 avril 1S09, relatif aux Francais qui
auront porte les armes contre la France, et aux Francais
qui, rappeles de l'etranger, ne rentreront pas en France.

Notre decret du 8 janvier 1810, concernant les preposes
responsables de l'evasion des militaires detenus dans les
hopitaux civils ou militaires.

Notre decret du 6 juillet 1S10, portant defenses ä toutes
personnes d'imprimer et debiter les senatus-consultes, codes
lois et reglemens d'administration publique avant leur pu-
blication par la voie du bulletin des lois (^>bb. V. @. 593).

2. Nos ministres sont charges, chacun en ce qui le con-
cerne, de l'execution du present decret, qui sera insere au
bulletin des lois »

40. £)en 24. Sanuar 1S12.
Sefret wegen nacljtragltdjer spubltfcttion oerfcfytebenet franjö=

ftfcber ©efe^e in ben neu vereinigten ^Departementen.(IV. B. 419.
9lr. 7652.)

Art. 1 er . Les lois, decrets et reglemens ci-apres de-
signes, sont declares executoires dans tous ceux des de-
partemens nouvellement reunis ä notre erapire oü l'execu¬
tion n'en aurait pas encore ete ordonnee par nous, savoir:

1°. Loi du 15 mars 1791, contenant le tarif des douanes.
2°. Loi du 27 juin 1792, sur la taxe des lettres ä la

destination des armees.
3°. Loi du 1 er aoüt 1792, portant revision du tarif.
4°. Lois des 15 aoüt 1792 et 29 floreal an 3, relatives

aux droits ä percevoir par les agens forestiers, pour leurs
Operations dans les coupes de bois.

5°. Loi du 22 aoüt 1792, concernant les armes venant
de l'etranger.

6°. Loi du 12 nivose an 2, qui rapporte l'article 34 de
celle du 27 vendemiaire an 2, qui est relative ä la jauge
des navires.

7°. Loi du 12 nivose an 3, prorogee par celle du 20
thermidor suivant, relative ä l'importation des marchandises
non prohibees par les bureaux maritimes et par les bureaux
de terre, et ä la mainforte que les commandans militaires
doivent donner aux preposes.

8°. Loi du 28 pluviöse an 3, relative ä la Fixation du ter
ritoire soumis ä la police des douanes.
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9«. Loi du 28 floreal an 3, relative ä la maniere de
suppleer au defaut de titres originaux des creances de
l'etat, comme representant les corporations supprimees
($bb- HL ©• 63).

10°. Loi du 19 nivöse an 4, relative au mode de pour¬
suite des actions qui Interessent l'etat (4?bb. HI. ©. 310).

11°. Loi du 19 thermidor an 4, relative aux exportations.
12°. Arrete du 20 brumaire an 5, portant que les mar¬

chandises nationales seront distinguees de celles anglaises
par un signe indicatif de fabrique.

13°. Loi du 24 nivose an 5, qui permet l'exportaüon et
fixe les droits de sortie de diverses marchandises, et qui
determine un droit de balance sur celles exemptes des
droits ordinaires du tarif.

14°. Loi du 5 pluviöse an 5, qui prohibe l'exportation
des poils de lapin.

15°. Loi du 19 pluviöse an 5, contenant des modifications
ä celle du 10 brumaire sur les marchandises anglaises.

16°. Arrete du 5 pluviöse an 5, coricernant les acquits-ä-
caution pour emprunt du territoire etranger.

17°. Loi du 19 vendemiaire an 6, qui prescrit les forma¬
lstes ä remplir pour la circulation des marchandises et den-
rees dans les deux lieues liinitrophes de l'etranger.

18°. Arrete du 8 nivose an 6, contenant des mesures
pour reprimer les desordres occasionnes'par la contrebande.

19°. Loi du 2 floreal an 6, interpretative de l'article 57
de la loi ci-dessus citee du 19 vendemiaire an 6.

20°. Acte du gouvernement du 5 frimaire an 7, conte¬
nant designation des lieux par lesquels les ouvrages d'or
et d'argent destines pour l'etranger peuvent sortir du ter¬
ritoire de l'Empire.

21°. Acte du gouvernement du 27 pluviöse an 7, conte¬
nant designation des bureaux de garantie oü doivent etre
marques les ouvrages d'or et d'argent venant de l'etranger.

22°. Loi du 18 thermidor an 7, qui exempte de la for-
malite de renregistrement les cedules delivrees par les
juges de paix.

23°. Acte du gouvernement du 15 fructidor an 8, qui a
rejete la petition d'un particulier, parce qu'elle n'etait pas
ecrite sur papier timbre.

24°. Arrete du 3 fructidor an 9, relatif a la marque et
ä l'estampille des basins, piques, mousselinettes, toiles,
draps et velours de coton.

25°. Article 8 de la loi du 29 floreal an 9, relatif a la
circulationdes tabacs en feuilles dans les deux myriame-
tres des cotes et frontieres.
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26°. Arrete du 28 pluviöse an 11, relatif aux maisons
et emplacemens loues pour les etablissemeus des douanes.

27°. Loi du 30 avril 1S06 sur les douanes.
28°. Decret imperial du 5 mai 1806, contenant reglementsur les boissons.
29°. Avis du conseil d'etat, du 7 juin 1806, approuve

par nous le 11 du meine mois, sur la question de savoir
si la loi du 18 messidor an 7 a leve l'ajournemeut pro-
nonce par l'article 33 de celle du 14 ventose ä la vente
des biens concedespar l'ancien gouvernement {Sr>bb. V. ©, 87).

30°. Decret imperial du 31 juillet 1806 sur le mode de
lixation des amendes dans les lieux oü il n'est point im-
pose de contributions mobilieres G£>bb. V. ©. 107}.

31°. Loi du 7 septembre 1807 sur les douanes.
2. Les lois, döcrets et reglemens ci-dessus designes se-

ront executes dans lesdits departemens, sauf les modifica-
tions qui ont pu y etre faites par des lois ou reglemens
posterieurs.

41. 35en 24. Sannar 1812.
Sefret, bte Slufredbter^attung ber »or ber ©tnfüfyrung t>c§ Si=

»ÜgefekbttcfyeS errichteten ft'beifommiffarifcfyen ©ubftitutiomnju
©imjten fceg nadjften SlnwarterS betr. (IV. B. 419, 9fc. 7653.)

Art. 1 er . L'article 155 de notre decret du 4 juillet der-
nier, sur l'organisation generale des departemens anseati-
ques, portant que les substitutions de la nature de celles
prohibees par le code Napoleon seront abolies et cesse-
ront d'avoir leur effet ä compter du jour oü le code sera
mis en activite, que neanmoins la Substitution faite ante-
rieurement ä la mise en activite du code Napoleon tiendra
au profit du premier appele, ne avant cette epoque, et
que, hors ce seul cas, le greve jouira des biens comme
proprietaire incommutable, est declare commun aux depar¬
temens de la ci-devant Hollande, y compris 1'Ems-OrientaI,
les Bouches-du-Rhin, les Bouclies-de-1'Escaut, la Lippe et
l'arrondissement de Breda.

2. Notre grand-juge ministre de la justice est Charge
de l'execution du present decret, qui sera insere au bul-
tin des lois.

42. Seit 24. Sanuar 1812.
SScjldtigung eines ©taatSratJjSgtttacbtenSDom 14. Sanität 1812,

t>k geforberte SfticbtigfeitSerflärung einet: üor ©infitfyrimgbeS
ßiöilgefefebucfyeSerrichteten ftbeifommiffarifcben ©ubjlitutton betr.
(IV. B. 419, 9fa\ 7654.)
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Le conseil d'etat, qui, sur le renvol ordouue par. Sa
Majeste, a entendu le rapport de la section de legislation
sur celui du grand-juge ministre de la justice, tendant a.
renvoyer aux tribunaux la demande des heritiers du sieur
Jlrmand-Bichard Sprenkelmann,en nullite d'une Substitution
fidei-commissaire dont ledit Sprenkelmann a greve sa suc-
cession, par testament passe devant notaires ä Amsterdam
le 26 juin 1770, foudee sur ce que cette disposition lui
aurait ete inspiree par la haine de la religion catholique
dans laquelle ils ont ete eleves.

Vu le testament du sieur Armand-Richard Sprenkelmann,
fait ä Amsterdam le 26 juin 1770.

Vu le rapport du grand-juge ministre de la justice.
Est d'avis qu'il n'y a pas Heu de statuer sur la demande

particulieredes heritiers Sprenkehnann , attendu que les
Jemandes en validite ou en nullite des actes doivent etre
portees devant les tribunaux.
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